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AVERTISSEMENT. 



Uke maladie essuyée par l'Auteur Fa 
empêché de mettre la dernière main à 
cet Ouvrage. Il croit cependant à propos 
de le donner tel qu'il est au Public, sans 
différer davantage : les circonstances lui 
en font* une loi. On trouvera à la suite 
de la Table des Matières les corrections 
des endroits les plus défectueux en dic- 
tion , impression et ponctuation. 

Les pages auxquelles ces endroits se rap- 
portent sont marquées , suivant le nombre^ 
des fautes , d'une ou de plusieurs éroilesi 
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INTRODUCTION. ' 

Le moment parait faiforable pour fixer les-piùrt' 
cipes du droit public en France. 

Si je n'étais persuadé que nous sommes parr 
Tenus à une époque où Ton peut livrer des com- 
bats décisif au:8L fausses doctrines qui, depuis 
{)Iùs d\m demi-siècle , ont menacé de replonger 1& 



(6) 
genre humain dans les violences , et, par une suite 
nécessaire, dans la stupidité des temps les plus 
barbares, je n'espérerois aucun succès pour des 
vérités toutes différentes de ces illusions d'orgueil 
et d'indépendance auxquelles nos esprits cherchent 
si naturellement à s'abandonner : je me contente- 
rais de professer mes principes dans les lieux et 
dans les occasions où il serait de mon devoir spé- 
cial de le faire, et j'attendrais du temps et dune 
expérience tardive le remède à d'inévitables mal- 
heurs. Mais cette expérience est arrivée. Appuyés 
sur elle, les argumens prennent une telle force, 
que la résistance la*^Ius opiniâtre en est ébranlée. 
En vain un cours d'ndées contraires, et la crainte 
d'apercevoir et de reconnaître qu'on s'est trompé, 
viennent-ils épaissir les voiles qu'on voudrait jeter 
au-devant d'une lumière importune; un peu de 
constance doit achever de les écarter, et ce serait 
une grande faute que de laisser ce reste de nuages 
prendre une nouvelle consistance, et rendre en- 
core une fois nos destinées incertaines. 

L'on ne s'étonnera donc pas que , touchant au 
moment où les Chambres vont avoir de nouveau 
à s'occuper du sort de la France, je m'efforce 
d'arriver , s'il est possible , à des solutions incon- 
testables, même pour les esprits les plus pré- 
venus. Je désire, sans que cependant cela soit 
indispensable, qu'on veuille bien se rappeler les 



principes que j'ai exposés par suite de ma propo-» 
sition du 8 janvier denlier, à la Chambre des 
Pairs , et que j'ai étendus depuis dans de non-^ 
veaux développemens postérieurement publiés. 
Je continuerai à prendre le texte de mes obser- 
vations dans les objections qu'on m'a faites , et 
particulièrement dans un journal dont les rédac- 
teurs, quoique d'un avis différent du mien , me 
semblent avoir reconnu que la doctrine que je 
professe est digne de quelque attention, (i). 

Je ne cacherai pas à mes nombreux adversaires 
que, poursuivant toujours de vrais romans en: 
politique et en législation , ils rendent de mauvais 
services à l'humanité en la retenant , sans toute- 
fois le vouloir, dans les régions de l'erreur. Je 
persiste donc dans mes réfutations j et, repre- 
nant une attaque que d'autres occupations avaient 
intei'rompue , je viens, dans un troisième écrit, 
révéler au public des réflexions que , je n'en sau- 
rais douter, il a déjà faites de lui-mcme, mais 
dont il ne s^est peut-être pas rendu compte d'une 
manière positive. Cette discussion nous conduira, 
d'ailleurs, à dçs aperçus politiques dont je n'avais 
pas encore parlé j et cette fois j'ai lieu de penser 

(i) Ce journal est le Constitutionnel^ il a employé deux 
articles dans ses feuilles du a2 mai et du g juin , pouir 
répondre à mon dernier écrit« 
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fttc mon sujet étant presque épuisé , naes lec- 
teurs n'auront plus qu'à prononcer leiu: jugement , 
sans qu'il soit besoin désormais de plaidoyer» 
ultérieurs. 
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CHAPITRE II. 



Si r ordre phjsique ne connaît que les espèces j 
l'ordre moral ne peut connaître que les in- 
dividus. 

J'ai lu quelque part , dans Buffon , ou dans 
Rivarol, si ma mémoire n'est pas infidèle, que 
la nature, remplie d'une scrupuleuse attention 
pour le maintien de l'ordre physique , avait pris 
soin de le perpétuer par des générations succes- 
sives d'ctres organisés; que les espèces étaient 
tout à ses yeux , mais que les individus parais- 
saient n'être comptés pour rien, et qu'elle les 
abandonnait sans affection aux torrens d'une 
destruction inévitable. Cette marche , excellente 
pour la conservation du spectacle de Punivers 
terrestre, est précisément le contraire .de ce 
qu'exige l'ordre moral. Ici les individus sont tout, 
et les espèces n« sont plus qu'une pure abstrac* 
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.tion , propre seulement à manifester l'étendue 
Àes conceptions de celui qui les embrasse toutes 
d'un seul de ses regards. Qu'importe , en effet , 
la sublimité des calculs; qu'importe ce concert 
inaltérable dans le cours des corps célestes, et 
cette prévoyance admirable qui ne cesse de pro- 
créer sur notre globe d'innombrables habitàns? 
Tous ces» rouages, et ce grand piédestal, pour 
ainsi dire, sont-ils autre chose, pour la race hu- 
maine , que des moyens de donner la vie , le 
mouvement et la demeure à des êtres sensibles , 
intelligens, et capables de discerner la justice et 
l'iniquité? Et dès que ces êtres, quelles que soient 
leur droiture et leur vertus, doivent vivre dans la 
douleur ^t périr dans l'infortune , chacun d'eux 
n'a-t-il pas le droit de s'élever contre des lois sî 
cruelles , et de crier vers le jciel pour en obtenir 
une destinée complémentaire et réparatrice ? 
Aussi le cœur et la raison de l'homme ne ces-^ 
seront -ils de reconnaître un jugement et un 
avenir au-delà du tombeau, et les puissances des 
ténèbres et de l'impiété ne prévaudront-elles dans 
aucun temps contre ces étemelles et consolantes 



vérités. 
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CHAPITRE III. 



La Législation rCest bonne qu'autant qu'elle 
assure le bonheur des individus. Les Gom- 
vememens les plus populaires ou les plus 
compliqués sont ceux oii il existe le moins 
de liberté. 

Les mêmes pensées de la nécessité d'une jus- 
tice distributive et d'un bien r être individuelle- 
ment assuré pour quiconque ne s'écarte pas de 
la ligne du devoir , s'appliquent avec la même 
exactitude à la législation des hommes, et ce 
seraient des éloges bien peu mérités que ceux 
qu'on donnerait à de savantes combinaisons qui ne 
s'occuperaient que du jeu et des ejBfets des masses ; 
et qui, définitivement, ne conduiraient chaque 
citoyen qu'à des privations plus fréquentes j 
qu'à une obéissance plus répétée, et qu'à des 
sacrifices plus rigoureux que n'en imposent les 
gouvernemens ordinaires Or, tel est à peu près- 
le résultat où mènent toutes les théories, ou de 
pur républicanisme , ou de contrebalancemens 
sans prépondérance finale dont le dernier siècle 



a été Si prodigue. La raison en est évidente : 
Ge$ théories , ou ne respirent que le désordre , ou 
vont chercher leur base dans des disssensions 
systématîqnetïlent combinées. Nul peuple ce- 
pendant ne saurait subsister au ^ilieu de partis 
toujours aux prises , et de voies de fait non inter- 
rompues. Pour prévenir de semblables malheurs , 
dont on est sans cesse menacé sous ces gouverne- 
mens orageux , il faut ne pas abandonner les 
citoyens à eux-mêmes un seul instant, mais 
épier leurs moindres démarches, dicter leur con- 
duite pour toutes les heures du jour, les investir 
de règlemens,. et, par des lois rigides et des 
exemples sévères , imprimer aux iputins une ter- 
reur salutaire potu: les réduire à la soumission 
et au respect enver3 Tordre établi. Car, ne perdons 
jamais de vue ce que j'ai pris soin dje répéter bien 
es fois dans mon premier écrit, que lorsque des 
Hommes se trouvent dans un même lieu pu dans 
un même pays , ils ne peuvent tirer avantage de 
leurs forces qu'autant qu'elles sont réunies et diri- 
gées vers le même but et vers les mêmes entre- 
prises , et que le seul moyen d'opérer et de main- 
tenir cet ensemble et cette unité est la soumis- 
sîon des subordonnés. 
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CHAPITRE IV. 



Continuation du même sujet. On obéit en 
Angleterre comme partout ailleurs. Liberté 
politique. 

Mes adversaires évitent en vain d'aborder les 
questions décisives ; je les y ramènerai sans cesse. 
^obéissance est un mot bien dur, bien acerbe, 
sans doute, mais l'idée que ce mot renferme, 
quelque pénible qu'elle soit, est une de celles 
qu'il faut savoir supporter : car la nature nou9 
commande impérieusement d'apprendre à envi- 
sager avec calme et patience ce que nous ne 
saurions éviter , et partout nous trouverons , 
presque à toiis les instans, la triste nécessité 
d'obéir* 

Je ne rappellerai pas ce que j'aL dit ailleurs , 
qu'il n'est pas jusqu'à la pure démocratie où le 
grand nombre ne soit exclu des délibérations 
publiques , et réduit à une obéissance passive. Je 
œe contenterai de faire remarquer, parce que je 
ne l'ai pas encore dit, ce me semble, que, 

même parmi ks têtes délibérantes, nul ne fait SÔ9 



( .3 ) 

entière volonté. Il faudrait en effet ne pas con- 
^ naître les assemblées publiques , pour ignorer 
que chacun , n!iême dans la majorité , est obligé 
de sacrifier à tout moment des points très-essen- 
tiels de ses opinix^is ; qu'il n'a pas d'autre ma- 
.nière de concourir à former des résolutions qui 
ne sont qu'en partie les siennes , et que ces réso- 
lutions une fois prises , dût-on finir par conce* 
voir la plus grande aversion pour elles , n'en im- 
posent pas moins \s^ stricte obligation de s'y con- 
former. En vain, pdur échapper aux fitrgumens 
. d'une volonté gênée et contrainte , même lors- 
qu'on appartient à la majorité, alléguerait -on 
de ces déterminations d'enthousiasme qui, quel* 
jquefois, semblent être l'effet d'un mouvemeiil 
général et^spontané dans les réunions popu- 
laires. Ces mouvemens, réppndrai-je, n'ont ja- 
mais lieu que Iqrsque les passions sont violem- 
ment agitées ; et si l'obéissance alors perd queU 
que chose dans le nombre de ceux auxquels elle 
3'ctçnd, et qui- doivent se soumettre à ce qu'ils 
n'approuvent pas , elle en trouve une bien cruelle 
compensation dans l'excès d'oppression qu'ella 
fait éprouver aux malheureux qui voient régler 
leur sort dans ces épouvantables tumultes, et 
qui ne tardent pas à connaître ce que c'est qu« 
de vivre sous un régime où les citoyens ne sont 
que trop souvent tout à la fois législateurs^ ar-^ 
^h^ et bourreaux. 
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de sfts volontés; et nous lui substituons une autre 
idée, qu'à la vérité nous ne savons pas définir 
bien exactement, mais qui nous éblouit par le 
nom même dont nous la décorpns. Ce mot que , 
suivant moi ^ l'on devrait ranger parmi ces ex- 
pressions techniques employées par la prétention 
et le pédantisme bien plus fréquemment que par 
le savoir, tA hi liberté politique. 
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• ■ . . •. ' • 



Impossibilité de bien comprendre, ce que c*est 
.. que kl hiberté politique. Conséquence cA-- 
sûrde de sa définition. 
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XosE affirmer que cette liberté est vi4e de sens 
dans l'esprit ,^% la plupart des personnes qui en 
parlent; et.npio.i-méjpe, quoique j'aie fait une 
étude assez particulière des interprétations qu'on 
lui donne,, jje. n'assure pas sans quelque hésitation, 
que la plqs universeUement adoptée consiste à 
regarder ^ çe^e même liberté comme im droit 
de vpter . dfms les dâdbérations .put^liques, ou du 
^oins de faire compter activjçment sa voi:$; dans 
l'électioA de quelques *- ujQS; 4^ men^bres d'uQ 
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coqis faisant partie de la législature et usurpant, 
chez quelques peuples, le titre mensonger d'as- 
semblée représentative. 

Mais je demandé avec instance qu'on veuille 
bien s'expliquer de bonne foi. Supposons que, 
par suite de dispositions arrêtées dans le parle- 
ment d'Angleterre, quelque délinquant soirton- 
damné au dernier supplice pour les avoir enfrein- 
tes j ne sera-ce pas s'épuiser en paroles inutiles , 
que de lui faire observer qu'en marchant à la 
mort , il ne fait autre chose que consommer un 
apte émané , de lui par les élections auxquelles 
ses votes auront précédemment contribué dàifs 
les assemblées de Middelséx ou de Westminster; 
et si Ton pousse le raisonnement jusqu'à vouloir 
lui prouver que, sous un certain point de vue, 
il va librement se suspendre lui-même au po- 
tçaii fatal, ne suis-je^as fondé à prétendre qu'il 
n'écoutera pas sans impatience ces pauvretés 
systématiques, ou du moins qu'il n'en retirera 
que peu de consolation , et qu'il se trouvera 
très-mal représenté par les membres du parle- 
ment, si ceux-ci ne révoquent à l'instant la loi 
qu'ils ont portée , n annullent la sentence de 
mort, ou plutôt n'accourent l'épée à la main 
pour le délivrer de sa triste position. Tant il est 
vrai que , lorsqu'on s'abandonne à des principes 
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défectueux ou mal éclaircis , on peut %tre mené 
aux plus absurdes conséquences. 



CHAPITRE VI. 



Maxime erronée de Montesquieu. Le pouvoir 
est enclin à la bienveillance; h bie^n est dans 
sa nature j le main est qu'une exception. 

Mais quoi , me dira-t-on , les avsintages que 
l'Angleterre croit retirer de sa constitution, ne 
sont-ils, suivant vous, que d^ pures illusion»? et 
prétendez-vous que les Anglais doivent se hâter 
de détruire, comme une superfluité vicieuse, Fé- 
difice politiqtfe qu'ils ont mis tant d'années à çons- 
truire , et qu'ils ont cimenté de leur sang dans un 
si grand nombre de qùereUes et de catastrophes 
publiques? i^on, sans doute,^ je ne le prétends 
pas^ mais ces avantages, n'ayant que des rap- 
ports éloignés et très-inceïtains avec la liberté 
réelle des citoyens , amènent souvent avec eux 
un régime tout réglementaire, très -nuisible à 
cette liberté, ainsi que ^liis haut j'en ai fait la re- 
marque j et , lorsqu'on ne les envisage pas sous leur 
vrai point de vue, ils peuvent devenir .la source 



« • 



( '9 ) 
des plus grands malheurs. Je dois entrer , ici daH? 
des discussions étendues; je ne me dissimule pa^ 
que je cours le risque dctre fort peu d'accoçd avec 
le célèbre Montesquieu, qui, de son côté, esjt 
entfé dans de grands détails sur ce même obiet. 
Mais, quelque redoutable que soit un tel advj^r- 
saire, la vérité est encore'plus forte que lui, et je 
crois n'avoir besoin, pour le combattre et pour 
éclaircir entièrement le^ujet, que de m'empare^ 
de ^deux ou trois propositions dont il fait la basç 
de ses raisonnemens, et qui, pendant long-temps, 
n'ont que .trop prévalu parmi des esprits n^turelW 
m^nt portés à murmurer contre leur sort^,e.t h se 
livrer avidement aux innovations les plus irréflé- 
chies et les plus dangereuses. 

Montesquieu, pour pr^inâinaire de ce qu'il jse 
propose de dire sur le gouvernement d'Angleterre, 
commence par ^poser la maxime suivante : 

ce C'est une expérie^ce éternelle , que tout 
i< homme qui a du pouvoir est porté à e.n abuser, 
a il va jusqu'à ce qu'il trouve des limite^. » Esprit 
des Lois y liv. 1 1 j chap. 5. 

Moi, avec les lumières de la sin;iple raison, je 
commence par n'admettre qu'avec de grandes 
modifications la première partie de cette nj.axiuie ; 
er je m'étonne à juste titre que, dans une mq^ar- 
chie , un magistrat ait osé émettre avec aussi peu 
de ménageniçnt une proposition, si mal sonnante 



Si profère à présenter sous un jour odieux Tauf orîtc 
souveraine que son devoir lui ordonnait de faire 
respecter et chérir , et enfin si remplie de révolu- 
tions sinistres qui, malheureusement , n'ont pas 
tardé à étendre leurs ravages sur toute la surface 
du globe. 

En thèse générale , il est faux que de lui-même , 
«t comme par une pente naturelle, le pouvoir se 
pioite aux excè^ et à l'oppression. Le faible peut 
être soupçonneux et fourbe , et devenir vindicatif 
€t crue| , mais l'être fort est au-dessus de celte ré^ 
gion de sentimens avîlissans , qui ne naissent d'or-r 
dînaire que de la contrainte et de la peur Le cœur 
se livre aux impressions douces et bienfaisantes, 
lorsqu'on n'a rien à combattre et rien à redouter , 
et, pour tout dire en un seul mot, la bonté de 
Dieu n'est fondée que sur sa toute-puissance. 

Il est vrai que certaines passions de l'homme 
l'empêchent bien souvent de répandre le bonheur 
autour de lui. On ne voit, par exemple, que trop 
de princes qui , s'abandonnant à des mœurs déré- 
glées, font sentir le poids des injustices à ceux de 
leurs sujets qui s'opposent à leurs désirs,- mais il ne 
faut pas s'exagérer le nombre des malheurs qui 
proviennent de cette source ; rarement ils dépas- 
sent les limites des cours j et, s'il appartient à quel- 
qu'un de les faire remarquer avec une «orte d'a- 
<mertume, c'est à moi, qui ne, crois pas qu'où 
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doire, dans aucune circonstance , perdre^c vue la 
cause des individus , bien plutôt qu'aux pardsansi 
des systèmes populaires, qui se fon^ une loi de né 
jamais envisager que la prospérité des masses. Un 
autre reproche que le pouvoir, des rois peut fré* 
quemment encourir, est d'userde condescendance 
et de prodigalité envers des courtisans peu dignes 
de leurs faveurs. Mais ce maU dont cette fois-, f en 
conviens, les conséquences pèsent sur la généralité 
des citoyens, a cependant ses bornes^ etj^^si le sçan« 
dale atteint lin certain degré , il est presque im.- 
possible que les murmures ne rétablissent pas so.ui 
peu de temps un ordre de choses plus désirable* 
Enfin Tamour d'une vaine gloire , le faste intérieur, 
les guerres de domination peuvent devenir des 
fléaux d'autant plus dangereux, que le vulgaire les 
encourage par son admiration; mais ce n'est pas 
seulement sous l'empire des rois qu'ils exercent 
leurs ravages, et le culte rendu à ces hojcnmes in- 
quiets et audacieux qui sont nés pour le malheur 
et la ruine de leurs semblables , et; qu'on est con- 
venu d'aduler . bassement sous les noms sublimes 
de génies créateurs - et de héros immortels y ce 
culte, dis-je, s'exerce avec bien plus de fureur et 
de continuité dans Ifes emportemens qui.font l'es- 
sence des républiques , que dans le cours ordonné 
et paisible des monarchies légitimes. 

Ainsi donc , quels que soient les înconvéniens 
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attachés au pouvoir du prince , car c'est de celui- 
EL que parle Montesquieu dans le passage que f ai 
cité, ce. n'était pas un motif suffisant pour ne pas 
èb'faire sentir les immenses avantages. Je conçois, 
Sans douté, que ce célèbre publiciste ait été con- 
duit à chercher le remède à des maux qui de 
temps à autre se reproduisent sous le gouveme- 
tn'ent d'un seul : ils m'ont paru à moi même d'une 
iiature assez grave pour rendre indispensable l'exis- 
tferice de corps intermédiaires chargés au moins, 
ffiihprimer aux volontés des rois le sceau des ré- 
flexions les plus mûres. Oest €e que j'^ai foi:*mel- 
lement établi dans les premiers développemens 
die nia proposition dû 18 janvier dernier. Mais 
icèlîte nécessité de remédier à des déviations ntrr- 
Sibles, et quelquefois même calamiteuses, n'arfto- 
rrsaît pas Montesquieu à s'abandoîmer à la moro- 
sité d'un siècle murmuratetir, à ne découvrir à des 
lecteurs superficiels que le côté dû mai sans leur 
ihontrer le bien pour principe , et à ne laisser in-^ 
duite que vexation ettjraïinie, 0^ régnent essen- 
tiellement protectian et bieûveîlUnçe. 
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CHAPITRE VII. 



Il est faux que les Rois {veuillent toujo^rs^p^orfe^ 
leur pouvoir auoc dernières limites.. U^indorç 
lençe.fait d'ordinaire le fond de leur carq.c-^ 
tère. Les princes entreprenans sont en petit 
nombre. Le pouvoir disputé est le seul xjfui 
cherche nécessairement à s'accroître^ / 

Je ne crains pas de me tromper en attribuant 
à Montesquieu desprévention^ que ^on-seulement 
îl puîçait, ç^ j'ei^ juge bien, dans U manière dont 
rhistoiye ét^it lue de son temps, et dont elle Test 
encore généralement dans le nôtre , mais que peut 
être il nourrissait encore, sans le savoir, dans les 
nobles fonctions qui l'obligeaient par devoir à 
scruter Içs fautes des rois et des ministres. Du 
moins il m'a semblé que , dès que les princes, ne 
fût-ce qu'un seul instant,, voulaient dépasser çer- 
tairi^s. démarcations qui, 4*aprèslui, devaient cir- 
conscrire Leur .autorité, ils se convertissaient dans* 
sa penséç en despotes intraitables, et qu a ses y^u^i 
en un mot, l'abus du pouvoir était de chercher à 
en- reculer les bornes. C'est ce qu'on pourrait in»- 






l^rer de la ma:siine que j'ai extraite plus haut, et 
dhns laquelle, sans spécifier quelle sorte d*abus tout 
homme qui a du pouvoir est enclin à en faire, il 
ajoute ces mots : «f II va toujours jusqu'à ce qu'il 
If trouve des limites. » 

Je soutiens hautement que , ce dernier membre 
de phrasé n'exige pas moins de modifications que 
le premier. ' 

Je Ttii dit dans mes seconds développemens, 
lorsquua monarque est assis sur le trône de ses 
pères, qixe personne ne songe à lui disputer sa 
couronne, et que l'annonce de commotions fii- 
nestes ne vient pas à chaque instant lui montrer la 
nécessité de maintenir et de faire prévaloir son auto- 
rité, loin d'avoir toujours le bras tendu et l'esprit 
en alarmes , il s'endort volontiers dans l'indolence 
innée chez tous les hommes, lorsque des circons- 
tances violente^ ne les obligent pas d'en sortir : il s« 
garde d'entreprendre de tout décider par lui-même 
dans l'immensité des affaires particulières^ les 
règles générales viennent à son secours , les admi- 
nistrations s'introduisent ; et le malheur, qui me- 
nace alors lat chose publique, n'est pas, comme le 
dit Montesquieu , l'exercice d'un pouvoir qui n'as- 
pire qu'à se porter aux dernières limites , mais 
au contraire une translation d'autorité dans des 
mains moins intéressées que ne l'est le prince à la 
^Koité des T>eiiples. Voilà * on neut le dire^ l'état 
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dé choses le plus habituel, et, si de temps à autre, 
il s'élève «n* de ces princes épris de grandeur et 
avides de gloire, dont je parlais il y a peu d'ins- 
tans, et qui, je Favoue, doivent chercher à 
étendre leur pouvoir pour arriver sans résistance 
à réxécution de desseins flatteurs poijr l'orgueil , 
mais onéreux pour les peuples, ce Roi trouvera 
presque toujours dans les institutions formées et 
consolidées sous le gouvernement de ses prédé- 
cesseurs, des obstacles à Timpétuosité de ses vo- 
lontés et des retards à Tirréfléxion de ses entreprises. 
Ne craignons pas de le dire , le règne d'un tel 
princ^vl^uolque je l'aie considéré comme un mal- 
heur public , peut devenir quelquefois un bienfait 
de la Providence, et l'histoire offre sans doute 
plus d'un exemple où , si des rois entreprenans et 
impérieux n'étaient venus raffermir des ressorts 
faciles à se relâcher, le pouvoir, méprisé et en- 
vahi de toutes parts, eût laissé l'Etat expirer dans 
des désordres irréparables. 
. Ainsi , au Heu d'avoir à craindre une marche 
ferme, et tendant avec constance à Fasservisse- 
ment des peuples, c'est une marche tout oppo- 
sée qu'on doit le plus souvent redouter/ U n'est 
pas, ]'e l'avance sans hésiter, un seul empire 
que cette tendance au relâchement et que la ti- 
midité ne fît promptement disparaître , si l'au- 
teur de la nature n'avait placé le remède à 
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côté du mal, et si la guérisan ne s'opérait ordi- 
nairement paï les mêmes voies qui ont amené 
le danger. Je ne parle plus ici de ces princes, 
altiers qui, nourrissant de vastes projets, veu- 
lent trouver avant tout des sujets soumis j et réta- 
blir l'obéissance si elle a été perdue. Ce serait 
im bonheur qui, venons-nous de dire, ne serait 
pas impQS$ible, mais que Ton devrait regarder 
comme purement fortuit, si, au moment même» 
où un état touche à sa ruine par le délaissement 
du pouvoir que les souverains ont indolemment 
abandoiïné, un roi de ce caractère venait à 
monter sur le trône , et à réintégre^r la ^ot^ce et 
l'unité presque entièrement disparues. Mais le^ 
cours ordinaire des choses e§t tel qu'ici bas tout « 
ses bornes , même la faiblesse des rois; et si, après 
de longues condescendances , ce qu'ils ont rësçlu^ 
pour le bien de leurs peuples et pour la sage 
direction des affaires publiques vient à essuyeif 
des oppositions malveillantes; s'ils s'aperçoivent 
qu'on leur conteste leur autorité , et que des 
maîtres subalternes vont les réduire. en servitude,, 
alors leur ame commence à s'indigner, ils re- 
poussent le joug, et cherchent enfin à jouir, 
dans toute son indépendance, de la puissance 
que l'honneur , le devoir et la sécurité leur com- 
mandent de conserver inaltérable.. 

11 s'ensuit donc que le pouvoir paisible et 



Sans concurrence n'est pas celui qui s'occupe 
infatigablement de l'extension de ses droits, et 
qui cherche à s'établir au-de^us de toute forme, 
de toute règle et de tout partage dans Texercice 
de la souveraineté. Mais c'c;3t k pouvoir disputé 
qui devient jaloux et inflexible^ et c^est à lui 
seul qu'appartient la maxime posée par Mon- 
tesquieu d'une manière si générale : fc Le pou- 
ce voir va toujours jusqu'à ce qu'if trouve d^ 
« limites. ^ 
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erreur et conséquence funeste du principe ifue 
la nécessité de marcher établit le conceM 
entre des poussoirs rii^aux. uillégorie. 

Mauïtênaïït quel remède trouve-t-îl à cette 

%ôîf d'autorité , d'oppression et d'envahissemfenft 

^'il attribue si outrageusement et d'une manière 

*i peu judicieuse à l'autorité souveraine ? Le 
voici. 

<f Po^t ^'on ne puisse afbuser du pouvoir , il 
-* fëut que ^ par 'la disposition des choses, fe 
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•r pouvoir arrête le pouvoir. » Espnt des Lois s 
liv. II. chap. 4- 

On le voit, il ne s'agit pas ici d'institutions 
qui obligent les volontés du monarque à subir 
îépreuve des retards et des discussions ; il n'est 
pas même question de ces oppositions et de ceé 
résistances que ces mêmes volontés peuvent ren- 
contrer de la part de pouvoirs secondaires, et 
que, dans les premiers développemens de ma 
proposition du i8 janvier dernier, j'ai admises 
comme n'étant point un mal irrémédiable , et 
comme offrant, au contraire, plusieurs côtés 
avantageux , pourvu toutefois que, dans les temps 
de crise , le prince puisse sa mettre au-dessus de 
tous les obstacles, et, s'il Ig MW î t , recourir mo- 
mentanément à des-mesures arbitraires et abso- 

< 

lues. Ce dont iP s'agit, c'est de pouvoirs égaux 
entre eux , et dans l'indépendance la plus en- 
tière des uns envers les autrçs. 

Montesquieu n'a pas îgnpré les rivalités et les 
combats qui devaient s'établir entre des pouvoirs 
s'arrêtant ainsi mutuellement dans leurs volon- 
tés, et il a reconnu formellement qu'un tel état 
de choses tendait de toute nécessisé à intro- 
duire la plus "grande stagnation dans les affaires 
publiques. 

« Ces trois puissances » ( les deux Chambres 
.d'une part, qu'il représente comme deux frac- 



tîotts de la puissance législative, et de Fautrc 
le prince, qu'il qualifie de puissance exécutrice, 
et qu^il réduit , quant à la législation , à la fa- 
culté d'opposer un simple "veto aux volontés 
des deux autres pouvoirs ) ; « ces trois puissan- 
* ces , » dit-il , « devraient former un repos ou une 
r inaction. » 

<f Mais, » ajoute-t-il incontinent, avec la même 
confiance que s'il eût trouvé une raison péremp- 
toire contre une aussi grande difficulté , « comme, 
fr par le mouvement nécessaire des choses, elles 
% sont contraintes d'aller , elles seront forcées 
« d'aller de concert. * Esprit des Lois yhy. m. 
chap. 6. 

Pour rendre palpables les défectuosités de cette 
réponse à l'objection qu'il s'était faite lui-même, 
je me suis servi quelquefois de réflexions imitées 
de l'apologue de Ménénius sur le mont Aventin. 
Qu'il me soit permis de les répéter, ici^ j'aurai 
ensuite un assez grand nombre d'autres considé- 
rations à y ajouter pour faire sentir victorieu- 
sement , j'ose le dire , . à quoi il faut définitive- 
ment s'en tenir sur toute cette prétendue dé- 
couverte des contrepoids, dont on a fait tant de 
irait, et dont les essais devaient être si funestes 
k l'humjanité.' 

Montesquieu, qui s'était aperçu que la stag- 
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Iftation et les rivalités étaient contradictoires ave<2 
J'unité de résolutions et d'exécution sans laquelle 
les peuples ne sont plus que des masses incohé- 
rentes vouées à la destniction, aurait pu, sans 
beaucoup de pçine, remarquer dans la nature 
une image de différens pouvoirs mus dans un 
même sentiment qui les fait tous agir avec un 
accord inaltérable. 

Cette image se trouve dans l'organisation des 
animaux ^ et particulièrement dans la struc- 
ture du corps de l'homme : assurément le 
pouvoir des mains qui saisisssent , est très- 
difFérent de celui des pieds, qui soutiennent 
et qui marchent ; j'ajouterai même que, jus- 
qu'à un certain point , on peut considérer les 
membres de notre corps comme doués de' vo- 
lontés particulières. Si je fuis devant mon 
ennemi , la lassitude ne se fait pas sentir dans 
mes bras; c'est la région inférieure qiiî, frois- 
sée , meurtrie et livrée aux contractions les 
plus violentes , souffre cruellement et n*aspire 
qu'au repos. Mais ce repos est trop dangereux 
pour que le régulateur suprême le concède. 
Ce régulateur c'i3St la télé , oii vient aboutir 
tout le syst^e nerveux , et ces nerfs , dont la 
fonction est de^faire parvenir au chef les be- 
soins , les douleurs et les désirs des parties 
les plus éloignées, et de reporter JAtsqu'aux 
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.deruièf 63 extrémîiés des ordres aissssi mode** 
rés qu'il se puisse , mai^ cependant indispen- 
sables f ces nerfs, dis»* je, me semblent pou- 
irOir être comparés, avec quelque justesse , à 
ces jassemblées intermédiaires - chargées d'ex- 
primer au monarque les souffrances et les yœùz 
de leurs sujets, et de ramener au milieu du 
peuple le respect pour robéissance , l'allège- 
irieot du poids qu'elle impose , et la conviction 
de sa nécessité. Mais, fe prie instamment de 
Je remarquer, quoique tous ces pouvoirs et 
toutes ces facultés qu'exercent les mémlu'es et 
les organes du corps humain^ soient distincts , 
ils ne sont pas indépendans , ils ne sont pas 
rivaux, ils ne sont pas rassemblés pour se Huire 
emtre eux , et .pour se flatter chacun *en parti- 
iculier d'une existence prédominante par l'afiai- 
iblissement des autres : le créateur ne leur a 
pas laissé concevoir la pensée de profiter des 
circonstances , même les plus périlleuses y pour 
arrs^cher de nuisibles concessions ^ et pour faire 
acheter leur , cqncours j ^et , après leur avoir 
assigné leurs difflirentes destinations , il ne Icîs 
a pas divisés de prjçtentiotis et d'intérêts , et il ne 
s'est pas rassuré sur une xiiéc^sité d'agir qui ;1qs 
ferait aller de concert. . 

Poursuivons 1^0 tre allégorie , et voyons oi». 
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dans le cours invincible des choses ^ nous con« 
duirait cette nécessité. 

Je suppose toujours le corps humain composé 
de différentes parties ayant toutes des pouvoirs 
et mêmes des volontés , mais sans que cette fois 
la tête ait le droit de les soumettre à ses décisions» 
et je place ce corpç en quelque sorte multiple au 
haut d'uu édifice oii il sera parvenu parles com- 
binaisons de l'intelligence et par le travail des 
membres inférieurs parmi lesquels les pieds se 
distinguent comme les plus essentiels à la mar- 
che de l'homme , et en même temps comme les 
plus foulés , et , {^ar une conséquence, trës-natu- 
relie / tomme les plus grands murmurateurs. Le 
feu prend à l'édifice , la tête veut qu'on gagne 
les degrés et qu'on prenne lé seul* chemin que la 
raison indique pour se soustraire au danger dont 
on est environné. Mais les pieds préfèrent le 
vague des airs , comme la voie la plus prompte 
et la. moins pénible, «t ils reconnaissent avec, 
plaisir que l'incendie s'accroît de toutes parts , 
et que l'urgence du péril est près de forcer leur 
antagoniste à s'abandonner a leur téméraire et 
trop ignorante volonté : en effet après, de longs 
débats et une immobilité désespérante » la tête , 
voyant 1 impossibilité de vaincre le délire qui lui 
oppose une si fatale résistance» et n'ayant plus 
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dP-dulre moyen d'échapper à la destruction , 5« 
détermine à tenter les chances d'une chute qui ne 
lui présente ps^ une perte certaine; mais la léte 
les membres et le corps fracassés apprennent aux 
esprits aveugles et présomptueux ce que c'est que 
de marcher de concert, lorsque le ^cbef^peut 
se voir contraint de céder aux passions des su* 

bordonnés. .' « 
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CHAPITRE IX- 



'Suite de F allégorie. Les différends ne se termi- 
nent jamais sans que quelqu^un emporte la 
balance. Les rois insensibles au malheur de 
leurs sujets^ craignent leurs mécontemens. 
Nécessité d'une volonté et d'une puissance 
prédominante dans le corps politique. 

Cetts allégorie est, j'o»e l'affirmer, extrême- 
ment près de l'exacte vérité. On l'a dit depuis 
long-temps , la société politique est comme un 
corps organiseront les parties , sans être , il est 
vrai , attachées les unes aux autres par des liens 
de chair et d'os, se tiennent cependant entre 
elles parles liens moraux dont la force est sou^ 

3 
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vent très-gcande. Mais, sans chef ni^} corps ne 
peut se mouvoir avec ensemble et discernement , 
et une vérité non moins certaine, qu'on peut 
faire découler de la contestatioii que je viens 
de supposer entre les pieds et là tète, est /a né-^ 
cessitéijue lorsqu'il s* élèi^e des d^étends entre 
lesfwmmes^ quelqu'un emparée la balance; enr 
sorte qu'imaginer des états sans prépondérance 
définitive dans l'un ou l'autre des pouvoirs qui 
les- régissent, et que supposer chacun d'eux se 
réunissant dans un commun avis avec une égale 
volonté , c'est se figurer ce qui ne sauroit être j 
c'est insister sur l'existence de l'impossibilité 
même 3 c'est tomber dans la plus fausse et la plus 
insoutenable chimère» 

J'ajoute qu'au monarque appartient de jouir 
de oette prépondérance . dans une monarchie, 
sans quoi l'on se trouve transporté sous uu faaix 
nom dans le gouvernement de plusieurs ou du 
plus grand nombre , et je ne pense pas que les 
cruelles épreuves que nous avons faites de la dé- 
mocratie , et que notre peu de propension pour 
l'aristocratie , nous permettent d'envisager d'un, 
ceil 4r^nquille la supériorité de. l'une de ces deux 
autorités, sur celle dont nos rois furent tou* 
jours investis , qui nous éleva successivement à 
un si haut degré de «puissance , et qui rendait 
notre France si paisible et si florissante. 
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N'oublions pâi? cfepferidànt que jërfèhténds piis 
dire qne la pré|)Oiïdofaticê de rératorîté royale 
doive être dans Uttfe 4tliOii coritnilièMe. Noué 
Toyons souVèût que hôtrè intelligence, lori- 
qtr'elle â |)oàrvu àla Sûreté dé noire corps, 
laisse tïoj^ orgàties s'âbat^dontiôr aux jouissance^ 
et quelqu^efois ^i écarti ^ùl letir sont proprés , 
êseak les tetrir duns ûtié obéissance toujours sé- 
vère et toujours attentive; irtais, au moindre 
danger, tout réhir^ <teti$ M sUBbrdinmîon ; et 
chacun se tient Jj^'ét à iéxéculer là volonté sou- 
veraine qui d'a^Wfomëht a^raùtrè'peut laî par- 
Tôtiir. Qu on veuîHé bieù repasser ma doctrine 
dans mes précédents étrîts , et Ton verra si j'aî 
entbndu porter plus loîii Taciion du pouvoir 
royal dans le cotps politique , et si , au contraire, 
ce iï'clst pas à là derriiërè éxtl-émité que je lui fai^ 
reprendre , pour quelques momens seulement , 
celte tràiisccndance de v61onté à laquelle rien ne 
doit plus résister, parce la que société même est 
menacée dans son existence , et qu'avant tout lé 
devoir dii prince est de la préserver de sa ruiné 
et de sa destruction. 

Je rie doute pas que , laSsé de ma persévérance 
à présenter une allégorie peu d'accord avec les 
maximes de nos publicistes modernes , on ne me 
fasse Tobservatign que , par Torg^tiisation du 
corps humain , le principe régulateur éprouve 
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lui-même le malaise et les douleurs des parties 
les plus éloigaées , et que, malgré cette identité 
d'être , on voit l'homme, pour se procurer des 
jouissances momentanées , abuser de ses organes 
et risquer de les détruire et soi-même avec. eux. 
Or un roi , quelque sensible qu'on le suppose 
aux malheurs des autres , est loin -de ressentir 
les souffrances de ses sujets comme il sentirait 
les siennes^ en un mot, ses sujets ne sont pas sa 
propre personne. Qui pourra donc leur garantir 
que le prince ne les rendra pas les misérables 
instrumens de ses caprices e^e ses passions , 
lorsque nous-mêmes nous nous rendons si sou- 
vent .victimes de nos excès ? 

Qui pourra le leur garantir , répondrai-je ? La 
loi de la nature , qui accumule les avertissemens, 
les difficultés et les punitions , lorsqu'on s'éqarte 
du vrai chemin : même au pjbj^sique, nos nerfs 
se contractent , le désordre s'établit dans tout 
notre être , et l'obéissance se trouble , lorsque 
nous voulons entreprendre au-delà de nos forces. 
Cependant , il faut l'avouer , la subordination est 
si grande dans le corps humain , que personne , 
lorsqu'il est tenté de mésuser de ses facultés , ne 
s'arrête à la pensée que ses intentions peuvent 
être méconnues et ses ordres violés ; mais il en 
est tout autrement des Etats. Les monarques les 
plus ailiers redoutent les haines, les soulèvcmeus 
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et les vengeances dès qu'ils s'abandonnent aux 
oppressions et aux iniquités. Voilà le frein qui 
supplée dans leurs âmes à ce tendre intérêt que 
les bons rois portent à leurs peuples. D'ailleurs, 
je ne cesse de rappeler qu'il est de la plus 
grande utilité , que les princes soient entourés 
de conseils qui impriment à leurs résplutfons le 
sceau de l'examen et de la méditation; et , je le 
rappelle avec une sorte d'opiniâtreté , parce que 
mes adversaîret semblent ne pas connaître la 
puissance de ces conseils contre les entreprises 
injustes. Je fais plus , j'ai mentionné presque à 
toutes les pages de mes écrits , je viens de men- 
tionner encore au précédent chapitre , et j'ad- 
mets comme présentant de grands avantages 
l'existence d'autorités intermédiaires qui , s'il 
en est besoin , s'opposent aux volontés des 
rois , pourvu toutefois qu'elles s'arrêtent à de cer- 
taines limites , et que cette opposition n'aille pas 
jusqu'à la désorganisation du corps social. Alors , 
j'ose le demander, quelles seront les préven- 
tions assez fortes pour me contester que le dé- 
faut d'identité d'être entre le monarque et ses 
sujets , qui l'empêche de ressentir dans sa propre 
personne leurs besoins et leurs peines , ne soit 
sufljsamment compensé par les lenteurs et les 
obs.acJcs qu'éprouve l'obéissance dars les clioses- 
et dau-j les inslilulions j t. a lis qu'au contraire 
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BOS membres ç^ nos musclas défèrepi à pQ$ irch 
lontés avec une promptitude et une ponetualho 
souvent nuisiMcs à la réflfp^ion? Quel esprit om- 
brageux se refusera h d'aussi. puissantes considér 
rations, et aux restrictions que j'apporte moir 
même à l'étendue^ de mes principes , parce que 
la vérisc me Sjemble l'exiger? Et quel homine 
impartial enGn n'éprouvera quelque mccontei^- 
tement de ces doctrines s^ussi absolues qu'in* 
çxactes , qui , dédaignant de prendre leurs mo- 
dèles dans la nature^ et, paraissant ignorer 
qu'au moral comme au physique , il existe pres- 
que toujours une marche commune , veulent 
pbtenir un accord durable avec des pouvoirs 
4ncohéreni , et créer un corps de société indes- 
tructible , avec tous les germes de destruction. 
C'est en vain qu'elles épuiseront les sophismes , 
ce corps périra, si, renonçant à leurs étranges 
contradictions, elles n établissent en lui une 
puissance prédominante , douée d'unité dans ses 
intentions , toujours prête à agir pour la conser- 
vation de Fensemble , et sans cesse occupée à 
prévenir la dissolution et la mort. 



(59) 



^ 



CHAPITRE X. 



La puissance prédominante existe de fait èït 
Angleterre, Majorité. Le premier soin des mi- 
nistres est de s'en assurer. Il n'existe dans fe 
parlement que des votes ^ et point d'opinions. 
Influence morale de la Chambre des Pairs. 
U influence directe de cette Chambre ne peut 
empêcher les combats de la royauté et de ta 
démocratie : on ne gouverne pas l'Angleterre 
sans être sûr de la Chambre des Communes. 
Nullité des résistances populaires dans ce, 
pajrs. 

Cettiç puissance coercîtive , on se le dissimu? 
lerait en vain , existe de fait en Angleterre , sans 
paraître y exister de droit. Lorsqu'un Anglais eit 
appelé au ministère et prend en main la direc* 
tion de l'éitat , le premier et le principal objet de 
sa sollicitude est de s'assurer de la majorité dan$ 
les deux Chambres ; (i) et si elle n'annonce pas 

(i) Il est reçu en Angleterre que b majorité forme titie 
sorte d^être invariable qui, si le ministère a bien pris ses. 
mesures, doit voter toujours dans^ son seqs. En an n^ot^. 
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devoir demeurer inviiriablement attacbée à seat 
plans et à sa manière d'administrer la chose 
publique , alors il a recours à de nouvelles élec- 
tions qu'il a préparées de longue main. Il se 
sert , pour les conduire suivant ses vues , des 
personnes qui ont ïe plu* d'empire et de moyens 
pécuniaires dans les différentes classes de la 
société. Les pairs du royaume eux-mêmes sont 
les premiers à lui prêter leur înflence : car , il ne 
faut pas s'y tromper, la Chambre des Pairs, qui 
semble d'abord être Uniquement destinée à op- 
poser une barrière avancée aux entreprises de la 
Chambre des Communes , sans que la majesté 
royale ait besoin de se présenter au combat ; 
cette Chambre, dis-je , est rarement employée 
à cet usage dangereux f une telle fonction ne 
pourrait au plus engendrer que l'inaclion, tandis 
qu'il faut que le gouvernement marche , et que 

dans ce pays on n'a point une opinion , mais un vote , 
quand on est au moment d'aller aux voix; et ce vote est 
dicté parle parti auquel on appartient, quel que soit d'ail- 
leurs l'avîs particulier qu'on peut avoir sur Tobjel de la 
question. £n réunissant à ce procédé la maxime de h toute- 
puissance du Parlement, on voit quelle doit être la force 
du ministre qui dispose de la majorité. Je doute cepen- 
dant que cette manière de faire des lois , qui en général ne 
paraît pas très- honorable pour Tentendement hitniain, 
prévale j.amais en France , et je ne sais s' 1'; n doit désirer 
qu'elle s'y établisse* 
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la législation ait son cours. Et d'ailleurs aue 
Chambre des Pairs , entravant sans cesse une 
Chambre -des Communes , deviendrait bientôt 
odieuse au peuple, et ne tarderait pas à dispa- 
raître, dans les subversions politiques (2) ; c'est 

(i) Voici une sorte de niaiserie mathématique qui n'est 
pas nouvelle , et qui ne mériterait pas d^étre citée si elle 
n'était reproduite par des pubiicistes assez jeunes, ce semble, 
mais qui annoncent devoir être un jour des gens d'esprit. Il 
est question de déterminer l'effet produit par l'action corj- 
binée des trois pouvoirs qui coopèrent en Angleterre à la 
confection des lois , et l'on se dit : le pouvoir démocratique 
est opposé au pouvoir royal , et réciproquement , donc ils 
se nuiraient entre eux et se combattraient; mais le pouvoir 
aristocratique est au milieu, il pare les coups. et maintient 
les choses. C'est celte dernière partie dont je nie l'exacti- 
tude. A-t-on oublié qu'il' faut, en fait de gouvernement, 
décider et agir : or, si le pouvoir démocratique s'oppose au 
pouvoir royal, ou veut régir l'Etat à sa manière , le pouvoir 
aristocratique, réuni à la royauté, emportera sans doute 
la balance ,^et l'on marchera (du moins , c'est ainsi , je \t 
pense, qu'on se figure que doit étre'l'effct de la machine); 
et si, au contraire, le pouvoir royal veut tenter des envahîs- 
semens sur la démocratie et se passer de son assentiment , 
Taristocratie , jointe à celte dernière, le fera rentrer dan* 
ses limites. Que résulterail-il de là? Que 'ce serait l'aristo- 
cratie qui donnerait l'impulsion décisive , et qui , dans la 
réalité , serait le pouvoir gouvernant. Mais cela n^empêche^ 
rait pas le combat et la dwision entre un parti qui V emporte , 
et un parti qui^est vaincu et qu\ cède; et je doute fort que, 
M celui-ci Sl& trouvait être la démocratie , il re.stât dans ime 

1 
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4onc le crédU et I^ richesse de ses membres , et 
Ji'empressement de 1^ foule qvii les entoure dans 
Tespérance de recueillir les fruits qu'elle se pro- 
ipet de leur puis&aate protection, C'est ce crédit, 
cette richesse , ce concours , cet immense pa- 
tronage dont les effets sont ressentis jusque dans 
les dernières bourgades des trois royaumes , qui 
donnent à la Chambre des Pairs une si grande 
prépondérance dans les destinées de l'Angleterre. 
Cette prépondérance se fait éminement remar- 
quer dans les élections , puisqu'il est de notor- 
rîété publique qu'il n'en est aucune oii les frères, 
parens ou amis des pairs ne viennent peupler la 
Chambre des Communes presque tout entière. 
Toutes ces opérationspréliminaires une fois coa- 
spmmées , au gré du ministre j et le parlement 

grande tranquillité après un premier échec , et quUl ne se 
défit bientôt des privilégiés qui prétendraient lui imposer 
le joug : aussi ne gouvertie-t-on l'Angleterre qu'en s'assu» 
rant des Communes , et non pas en se bornant à les heurter 
de front avec une Chambre des Pairs. C'est par l'influence 
morale , bien autrement que par l'emploi d'une force 
directe dans la législation , que les Pairs jouent un si grand 
rôle dans ce pays. £n vérité, l'on rougit pour la raison 
humaine , quand on voit réduire à des tours d'équilibre le 
maniement des affaires publiques , et l'impertubable effet 
que nos spéculateurs cherchent à découvrir dans le troi* 
sième pouvoir, ne me semble pas mériter que j'en dise un 
seul mot de plus dans 1^ cours de mon ouvrage* 
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coÀp^posé de panîène à seconder ses yues et à 
&ai^tentr son admini<»^tfatic)n, Il njarche a?e€ 
sécurité^ il connaii la maxime de la toute-puis^, 
sance des résolutions qa'il est sur désormais de 
conduire el ^e maîtriser daHs les intérêts de la 
gloire et de la puissance du trône. El , si les 
conceptions de notre Montesquieu sont parve- 
nues jusqu'à lui , il en sourit întéridurement en 
voyant que , pour lé bonheur de sa patrie ^ il est 
parvenu à ramener à Tunité ce qui , d'après ce 
pubiiciste célèbre , devrait demeurer en équili- 
bre , e^ dan& une indépendance absolue ; puis , 
tournant ses regards sur la soumission des su- 
jets , il se rappeHe un apologue qui dans la poli- 
tique ne mérite pas moins d'attention que celui 
de Ménénius : le Dragon à plusieurs têtes et le 
Dragon à plusieurs queues. (?*) Satisfait d'avoir 
réuni la multiplicité des têtes dans un seul en- 
semble et sous une même direction , il laisse 
subsister les divisions partout oit les résistances 
pourraient naître. 11 supporte , il protège même 
les corporatioi^s , les associations et les sectes j 
il ne craint pas de se trouver mêlé dans l'impo- 
litesse de leurs discours et dans la brutalité de 

(i) Ce sont les rédacteurs du Ùmstitutionnel eux-mêmes 
qui, dans leur feuille du i3 août dernier, ont rappelé cet. 
apologue , et ils ne pourront contredire la justesse de Tap- 
plication que j'en fais. 
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leurs imputations. Cette licenee, que les Anglais 
prennent pour la liberté , est uH sûr garant que 
leurs que;relles et leurs animosités personnelles , 
qu'elle ne cesse d'entretenir, les empêcheront 
d'entrer d'un commun accord et d'un même 
esprit dans des ligues formidables contre le mo- 
narque. D'ailleurs , un système particulier de fi- 
nances enchaîne à la stabilité de la chose publi- 
que toutes les classes élevées au-dessus des 
simples prolétaires ^ et, si, enfin, quelque ma- 
ladie contagieuse et subversive de l'ordre et.de 
l'autorité , menace d'une invasion universelle les 
diverses régions du corps politique , alors il 
s'ouvre une puissante ressource, qu'un ministre 
habile tient toujours' en réserve, et que dans 
ces niomens difficiles il ne manque jamais de 
mettre en usage*, celle d'une diversion offerie à 
l'orgueil national dans des démêles extérieure et 
daas des guerres étrangères. 
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CHAPITRE XL 



Changement des ministres en Angleterre ; les 
nouveaux ministres suivent les erremens de 
leurs prédécessenrs. Lèpartianti-rninistériel, 
satisfait de la victoire^ se conténte'de quelques 
vaines concessions. La majorité rèi^ient du 
ministère. Toutes ces ^ transitions imprati^ 
cables en France. - La royauté préservée en 
Angleterre par là révolution française . 

Cependant, maigre tant de soins et de pré- 
voyance y il arrive quelquelois cpie , par l'accu^ 
mulatîon des passions et des obstacles , le mi^ 
nislre se regarde comme hors d état de sur-^r 
monter les attaqueis qui bientôt^ se renouvelle- 
raient contre lui , et repousseraient .toutes ses 
mesums , même celles qu'il croirait les plus 
indispensables au bonheur publics Al<»f s le gou- 
vernement cède , et le Roi ra>cher<>her sont 
nouveau ministre presque toujours dans les 
rangs les plus distingués de ceux qui se sont 
élevés contre celui quil vient d'abandonner. 

Comme il parait assez peu naturel que le ma- 
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scandale , sa gestion sur celle de ses prédéces^, 
seurs. Le parti qu'il vient de quitter se con- 
tente de quelques vaines concessions en paroles 
bien plus qu'en realité , et s'affaiblit de tous les 
membres qui passent du côté de* leur ancien 
collègue i la majorité est acquise au gouver- 
nement j et le peuple , entraîné par une vo- 
lonté irrésistible dont il ne voit jamais inter- 
rompre le cours, imbu de l'inviolabilité des 
résolutions du Parlement , mais séduit par quel- 
ques formes populaires et par le titre de nation' 
libre , obéit avec, l'orgueil de la puissance et 
l'exactitude ^ 4^ l'esclavage. 

Âuriôns*nous lieu de nous flatter que le^ niâ- 
mes précautions et la même marche dans le gou- 
vernement de la France produiraient les mêmes 
'résultat^ ? Je ne le pense pas. £t d'abord , mal- 
gré les motifs qu'un ministre, choisi dans les 
partis opposés à la royauté, aurait de revenir 
aux principes qui seuls peuvent conserver notre 
malheureqse patrie , est -il probable qu'il i^e 
vjouerait aux ^devoirs de sa nouvelle situation 
avec tout labaudon et tout le retour qu'un An- 
glais est libre dy mettre ? Autrefois , quoique 
les opinions d'un ministre, au moment qu'il 
entrait au ministère, fussent presque toujours 
assez généralement connues , elles n'étaient 
p* s cependant aussi solennellement prononcéc.^^ 
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qu'elles l'eussent été de nos jours ; et il pou<^ 
vait s'en détacher bien plus facilement qd?il 
ne pourrait le faire aujourd'hui. Maintenant 
ce quepous pensons a été trop de fois et trop 
publiquement répété , et nous mettons une^trop 
grande importance à nos paroles , pour jqu'aur 
cun Français, et surtout l'orateur qui a brillé 
dans un« assemblée » se résolve à faire l^ sacri- 
fice des sentimens et des manières de voir que ^ 
sa vanité ne lui permet plus de soumettre à 
l'examen , et dans lesquels il a placé les titres 
de sa gloire. Il est donc presque impossible de 
s'en promettre autre chose qu'un mélaogç; fu- 
neste^ de velléités pour la cause du motmrque , 
et de condescendances pour les amis du relâche- 
ment et des faux principes. . 

Si de ce ministre nous passons ensuite à l'e^xa- 
mèn des manières de sentir et d'agir que l'im- 
pétuosité de notre caractère national ne manque 
pas de faire régner dans nos assemblées , nous 
croit-ôn capables d'imitéi* facilémêQt l'impassi- 
bilité anglaise? Et pense-t-on que le parti qui 
se verrait abandonné par le ministre tiré de 
son sein,: ne^rèdoubleràit pas de pétulance et 
d'animosit^s 9 et ne mettrait pas toutes les 
jouissances, (le son amour-propre à lui susciter 
des obstacles sans nombre ? Je ne sais par quelle 
fatalité y attachée à la malheureuse époque dans 
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laquelle la Providence nous a condamnés à 
voir notre ?ie 5*écouIer , on a toujours les yeux 
ouverts sur les défauts des rois-^ et toujours fer* 
mes sur les passions des assemblées. Je ne sais 
par quelle opiniâtreté déplorable on se repré* 
sente ces rassemblemens orageux conune tou- 
jours prêts û rentrer dans les bornes de la mo- 
dération ^ et à saisir de Qouveau les moyens 
termes , si quelquefois il leur est arrivé de s'ea 
écarter. Je ne m'arrêterai pas à démontrer que 
ces moyens termes ne sont pas toujours la voie 
la plus sûre pour arriver au bien, et qu'ils^ 
peuvent souvent rompre Tensemble des iheil- 
leurs projets. Une seule réflexion suffira pour 
hive sentir quels ib sont d'ordinaire ; la voici*. 
Les factieux habiles savent très-bien qu'il est cer-» 
taines maximes que repousse le commun des 
hommes. Ils les font circuler et soutenir par les 
enfans perdus dé leur parti » et , restant eux* 
mêmes , dans leurs discours , en arrière de ces 
prétendus principes , ils empruntent des dehors 
de sagesse pour amener les esprits au point qui 
leur est nécessaire. Et qu'on no se laisse pas 
séduira par les dispositions qui régnent gêné- 
ralement aujourd'hui dans la nation française , 
et dont nous ne saurions* trop profiter pour éta« 
blir des règles de conduite invariables et des 
bornes qu'on ne franchisse jamais. Desâssem- 



blées sûns factieux sont de ces prèscns rares 
que la bonté céleste ne consent à nous accorder 
que lorsque, 'apercevant le cnahgeiinient des 
cœurs, elle veut cesser de punir. En efiet , les 
hommes les plus froids et remplis des meilleures 
intentions , lorsqu'ils voient lès conseils du sou- 
veraîû ne point entrer dans leurs vues et rejeter 
leurs àvis , ont pleine à se défendre de roubH 
ou du moins de la suspension des principes , et 
de l'ambitionne Tautorîté, pour faire triom- 
pher , par la contrainte , ce que le bien public 
leur semble exiger invinciblement ; et , s'ils 
éprouvât ces tentations violentes d'incursions 
dans le pouvoir , que ne sont-elles pas pour ces 
esprits moins réfléchis , moins éclairés , moins 
attachés au devoir , qui , dans toutes les assem- 
blées , même les mreux cornp'osées , forment 
en quelque sorte tin peuple nombreux , et qui 
n'otal quelque part aux prérogatives suprêmes 
que pour en désirer davantage ? J'ai dit que les 
rois ne songeaient à^ étendre leur puissance jus- 
qu'à ses dernières limites , que lorsqu'on la 
leur disputait et que leurs sujets se montraient 
résolus à y irésister.* Croît-on que ces disposi- 
tions de mécontentement contre les obstacles y 
€i cfe?vœux ardens pour l'accroissement du libre 
exercice des volontés, se rencontrent avec moins 
d'emportement dans les membres d'une réu- 
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mon qui jouit de droits iraportans , mais qui 
doit toujours répugner à se les avouer comme 
n'étant que se<fondaires? J'ai encore dit que, 
daps une suite de rois enclins presque tous à la 
faiblesse , il s'élève de temps à autre quelque 
esprit remarquable par l'inflexibiUté de ses réso- 
lutions et l'audace de ses entreprises. Mais ce 
que le laps de temps jait nécessairement ren- 
contrer parmi ces rois ^ . le nombre ne peut 
manquer de l'offrir dès V abord dans le sein 
d'assemblées dont les membres , cfioisis parmi 
d'autres ' assemblées , affluent de toutes . les 
parties d'urif empire. Ainsi, des chefs pflompts à 
tout enlrepreudre , viennent infailliblement ^-y 
placer au milieu de soldats qui n'attendent que 
la direction qu'on veut leur imprimer , et qi:|i 
ne sont déjà que trop disposés par eux-mêmes 
à commettre des hostilités , et à marcher dans 
des guerres d'invasion. Je le demande j au mi- 
lieu de ces agitations , de ces passions immo- 
dérées et de ces élans vers l'agrandissement, oii 
lrouv:er le moindre motif- de .penser avec Mon- 
tesquieu, que le concert s'établira nécessaire- 
ment entre les assemblées et le prince ;. qu'égales 
au monarque , elles se renfermeront dans leurs 
limites , et que , forcées d'aller par le coul'S des 
choses , ces doubles et triples autorités inarche- 
ront sans chercher à se surmonter dans la mar- 
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che? Qu^l étrange équilibre! quel délire d'en 
. avoir seùléftent conçu la pensée ! quel aveugle- 

glement surtout de s'opîniâtrer à le regarder 

comme le seul moyeft de salut , dans l'exaltation 
. qui nous entraîne sans cesse , et que les Français 

ont montrée dans toutes les époques de leur 

histoire ! (i) 

(i) Lorsque j'écrivais ce paragraphe , Fordonnance da 
Roi, du 5 septembre n'avait point encore paru, et la 
nouvelle assemblée des Députés n'avait pas encore été çoo^ 
voquée; et je ne dissimulerai pas que, craignant de 'voir 
celle qui vient d'être dissoute adopter , par l'amour du bien 
même , des maximes hasardées et introduire des exemples^ 
dangereux pour l'avenir, je voulais lui montrer tout ce 
qu'on pouvait redouter d'assemblées moins bien intention- 
nées, tant que les vrais pt-incipë sir él aio nt pas irrévocable- 
ment fixés^Mais , maintenant qu'elle n'est plus , je dois lui 
rendre justice y et je ne veux pas qu'on croie que je reconnais 
comme véritables les imputations qu'on a élevées contré 
elle avec beaucoup plus de ^èle que de preuves. Je sais 
qu'elle a montré un grand désir de réparer les injustices,' 
mais jamais aux dépends des particuliers : c'est le trésor 
public qu'elle voulait ; charger de' ces réparations, autant 
que les circonstances pourraient le permettre. Malheur a 
toute nation qui ne met pas la justice au premier rang de. 
ses devoirs, et qui ne voudrait lui faire aucun sacrifice! la 
violence est bientôt la seule loi qu'elle connaisse , et ses 
générations sont destinées à périr dans des- jours de dis-' 
cordes et de calamités. Nos révolutionnaires sont presque 
tous morts pour des intérêts mesquins, et d'immenses ri« 
chtsses ont été englouties et se sont perdues à jamais pour 
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Je dois dire ici, ma peqsée toute entière. L'Anr 
gleterre elfe-méme , malgré les soîms et la vigi- 
lange de ses grands ministres pour niaiul,enir , 
sans interruption , la prépondérance d'iup^ seul 
* pouvoir j et pour établir par le fait Tuniié dont 
la nature nous offre dans toute organisat^oo, le 
parfait modèle , l'Angleterre , dis-je , aurait payé 
!e défaut de n'avoir pas une déclaration solen* 
ndleeomnèefest notre Charte, oh l'on retrouve 
formellejftient qUe Fautorrté appartient essentiel- 
lement au roi , et que , dans, les naomens de trou- 
blés , il peut tout faire pour la çoiii^içrvaû^n, de 
l'état y et depuiis long-temps.^ dftns l'incertitude 
de se& maximes fondaniçmalcfis , etle ne sef aiit 

se pa^ sa-vojjT «acrificlr une obole« On reprocher aiissi à cette 
assemblée des, défiances tX des. alarilics qui, après to«f , ne 
prouvent que âon sèle pour la royauté. 11 est vrai, que la 
crainte de; ne p^ ét^c écoutée s'est plue d^une fois Itfàm-^ 
festée (jlans^ son ei^ceinte, et je viens d'ajvouco ^ele-désif 
de sauve; U France avait éveillé quelques fausse» idé^ 
dapof plusieurs de %ft% meiabrîes qui. ayaSeut encore besoÎA 
de méditer sur la souveraineté des rois 4 et d^exaniiae« les 
véritables basts sur lesquelles elle repose. Jtfaia ces bas^ 
e|, cette souveraineté par qui étaitnt-elles corniues- d^oné 
UASnj^e distincte? Qu'on lise les débats de rassemblée 
de 1&149 à laquelle on n'impute riert 9 et l'on verra oe que 
c'est que des discours, de dévolution et des principes, sabr- 
versifs* Au surplus; je conviens que^ vers la fin de la session^ 
|I commençait à se mêler une certaine exaspération dans 
les paroles et dans les pensées, et c'est le danger qu'ofioT. 
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quW théâtre d'anarchie , sans an préservatif 
tout^puissant qui est Yenu éclàh*er les esprits , et 
les porter dans une route directement opposée 
à celle oii ils se trouvaieïirt engagés. Ce préseif^ 
Tatif , auquel il semble qu'on n'a jamais (âtit étr 
^tenliion ^. tandis qu'on s'esl é{>uisé à dénombrer 
tous ,ks autres , a été la Ri^oilutïoi^ whAîiqAiBn^' 
Je m'en isàpporte à ceux qui ont étudié les 
dispositions de la nation ^anglaise , avant que 
çet^ terrible leçon fui donnée à tous le^peuples^ 
Les Au^I^, pour ]a plupart;, sfemblaient atoîr 
perdu de; v«e ce que leurs aneétres slv^ieat so\^^ 



ront toutes les assemblées qui n'auront pas une . connai»r 
sarrce bien précise de retendue de leurs drofts\ qur seront 
contrariées dans leurs intentions , et (fùé des jbiirb^ux lùsti-^ 
avisés régenteront okarcoii à leur manièté. G'ést^ cfepéÉilItfal 
aj^ec mi grand pbisir que j'att vu« la piupanpt de» esprits 
tomber d*a£Goï)d quUl fallait pourvoir à l'agr^^isàemefijt 
de la puissance royale, et je ne doute pas- que les membres 
de la nouvelle chambre , de plus en plus éloignés de toutes 
lés chimères- dé représentation nationale et de pouvoir po'-r 
pntaire,. ne deviennent les modKlesr invariables de lèdti 
successeurs ^ eit' ieiir montrant les limite» qu'ont ne dbit 
jamais: dépassdff. S'ibne le font pas ^ Us perdront U France; 
car le besoin de U royauté Joe se fera pas toujours sentir 
comme nous l'éprouvons maintenant , et Parabition des 
assemblées s'éveillera à mesure que la trace de nos mal— 
hetirs serai moins marquée. Ellcte voudront régner , si on 
ne'lètfreii^a pas àié d'avance tous les moyens: cela e^ 
dàfisPhomiBe ^ cela eat infadlUUe, 
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CHAPITRE XIL 



lî ne manque auaù Anglais que ta connaissance 
de Iti suprématie de là royauté. Avantages 
de leur Gouvernement, lis consistent prinCi-- 
paiement dans ta liberté de ioUt dire et dé 

^ 'iout écrite. Cette liberté né 'doit pas rester 
sans sun'eillancè. ' 

Mai» enfin , mé ^ra-t-on» , ptri^f^M vous a^éis 
fMijours pi^ésen» à Fesprû lé^ daiigei^ mbé- 
ren& aa ^uvc^neixtent 'd'AngletérWrj pubqii6 , 
^'•ap^F^ vous, ce gouvernemem né subsiste que 
pair rhakilelé* its ministres j ptiisqite la liberté 
individuel tê / est J)^t-être prïus gftiée dans ce 
|3iajs que dans les afdtres , et qu'enfin ii tàÀl dànbfs 
cette île , plus que pirftout^itïeaf s , sesouttiettré 
lorsque rautorilé ou , à le bien prendre , l'admi- 
nistration a parlé (i) ; on doit donc en inférer 
que , bien que précédemment tous ayez refuse 

(i) Plusieurs ëcri^ins ont remarqué avec beaucoup de 
justesse que la toute-puissance du parlement, remise par 
le fait à la disposition du ministre qui savait la diriger , 
réduisait en Angleterre la gestion d(^ affaires publiques à 
une véritable administration. 
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d'en convenir , les Anglais ont le plus grand tort 
d'être si fortement a,i(^chés àleur consti^mion, et 
qu'il feraient très-Sûgensienjt de là renyerser, et 
de prendre cpielque forme d^ gouTern^ritentbi^a 
absolxi q]gii le& délivi-ât d'une situation toujours 
précaire , et des craiiues qu'elle doSt toujours 
leur inspii^er. 

Ce n'est pas là^> à beaucoup pvos , ce qu'il ùmt 
coK^clure de mes Opinionâ 9W l'Angleterre es suq 
son gx^uyerpen^ent. Je ne blâme qu'un défaut 
principal d^autS les mftsînnes politiques des An- 
glais : je vo^dii^ais qu'ils se défissent de ces ar* 
rièresrpej^f^s d^. sQu^er^ii^té populaire que , 
d^ns 4l9S tçmps 9)^ibeureux, des sectes iana^ 
tiques et cruelles l0ur iQ^rèi;é];it. H faudrait (j« 
sui^Qbligi de lo répéter sans cesse » car il s'agit 
d'une de ces données imposées par la nature et 
semblables a^x quantités que, dans certains cal* 
culs de no$ sciences abstraites on tient soigueu* 
semant à l'écart, mai§. qui , dans le cours des 
opérations , reparaisçe^^t ^t ^e reproduisent tou- 
jours )^ il fi^udrait qu'ils se déterminassent à. ad** 
mettre sans hésitatioQ la suprématie de l'autorité 
du roi , pour comprimer les passions , lorsqu'il 
surviendroit des divisions funestes entre les poti^ 
vpirs et dcfi; rébellions dans le peuple. Cev'est 
point w^ Anglais , ni aux nations qui se sont 
noujrxies CQujime eux Ridées plus fortes que pru- 
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dentés et sages ^ que j*it»aîs proposer de ne voir 
dans leurs chambres législatives que de simples 
conseils du i^oi , et de réduire les résolutions 
qui en élbanent , à des décisions purement con- 
sultatives. La modification dont je viens de par- 
ler suffirait pour que, dans les temps de dis* 
corde , on ne se jetât pas du côté dé la destruc- 
tion et de la mortj et même la pensée que le 
prince peut, au dernier moment, parler avec 
toute sa puissance, et faire évanouir les projets 
désastreux, serait, si j'en juge bien ^ capable 
d'arrêter les factieux, en leur montrant*, dèsl-ori- 
gine, l'inévitable issue de leurs entreprises. *Ge 
point fondamental de la prééminence du trône 
une fois obtenu, je ne vois plus que d'immenses 
avantages dans la constitution et dans les habi- 
tudes anglaises. . . : . 

Ces avantages , je les ai trop fait sentir dam 
rats précédens écrits j pour m'en occuper d< 
nouveau i je me contenterai de rappeler •qu'ilî 
résultent de l'épreuve que les projets duministn 
doivent subir dans les discussions des Chambres 
de la circonspection et delà salutaire lenteur qu 
doit en provenir dans la direction dés affaires 
de la connaissance de toutes choses que le princ( 
pui^dans les discours publics et dans les entre 
tiens particuliers des envoyés dé toutes les pro 
vinces , ei enfîi;! de la conviction oit tous les in 
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divîdus de la nation parviennent , à. la lecture 
des débats du parlenient , que leurs intérêts ont 
éié pesés et défendus autant qu^ils pouvaient 
l'être. D'autres avantages encore que les Anglais 
recueillent de l'habitude des discussions et de 
ce pouvoir de tout dire, qui s'étenddepuis la 
Chambre des Pairs , jusqu'à la dernière réunion 
politique, est de s'éclairer mutuellement sur 
d'innombrables questions ; car , on l'a dit , il y 
a. bien long- temps, le combat des opinions est 
la source des vérités. Bien des réponses et bien 
des découvertes resteraient inconnues à nous- 
mêmes et ensevelies dans le fond de notre ame , 
si le besoin de triompher de nos adversaires n^ 
nous faisait violence et ne nous obligeait à d'heu- 
reux efforts. Toutefois , je me garderai de me 
ranger d'une manière absolue de l'avis de ces 
orateurs et de. ces écrivains qui , trop suspects 
de ne vouloir des discours et des livres que parce 
qu'ils savent en faire , et que , par cela même, 
ils espèrent* dominer sur leurs semblables , pré- 
tendent que jan^ais on ne doit retenir les paroles 
ou les écrits , et qu'on doit se contenter d'en pu- 
nir les auteurs, lorsqu'on y trouve des inten- 
tions ou des assertions coupàliles. Ceux; qui.sou- 
tiennent cette proposition «avec chaleur et sans 
restricûoiji , ont évidemment des opinions se- 
crètes et hasardées qu'ils aspirent à faire pk^éva- 
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loir. Je ne leur répondrai pas que , si la vérité 
tire avataitage des discussions, elle peut aussi 
très-souvent être étouffée par le torrent des pa- 
roles et surtout par les vociférations des partis. 
J'irai droit au but, en leur demandant quel 
traité la Providence a pe^ssé avec eux pour s'en- 
gagper à faire naître un réfutateur des« fausses 
doctrines , en même-temps quie le propagateur 
viendrait au monde. Ne saventils pas que cer- 
tains sophismes , comme un feu dévorant , se 
répandent au milieu de l'espèce humaine, et 
que trop souvent des siècles entiers suffisent à 
peine pour éteindre l'incendie qu'ils ont alhimé 
de toutes parts. Depuis trente ans nous voyons 
la plus extravagante et la plus fausse des con- 
ceptions étendre sea subversions et trouver à 
peine quelques contradicteurs. Je veux parler de 
la souveraineté d'un être qui ,' si Ton 'emploie 
dans les termes l'exactitude que les moindres 
' sciences réclament, nVdbtVto/^imaiiy, la souverai- 
neté du peuple (i) , et des écrits tout récens 

(i) Je renvoie le lecteur an principe que j^ai posé dans 
mes prëcëdens écrits , que des collections et des agrégations 
n'étaient pas des êtres. Ce principe, ainsi que celui du 
néant de la prétendue souveraineté du peuple , est traité 
foft au long depuis la pag. 17 jusqu^à la pag. 4^ des Pre- 
mierB développemens que j'ai publiés sur ma propositipn 
du 18 janvier demier* 
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topâralent encore nous y lier comtne k un pou- 
Toir îocontestabLe. Depuis trente ans > nous 
TO)rons ranger au nombre des vertus l'esprit de 
râidlion contre Tautorité des Irais j et , disons-le 
à la hoate des jugemens humains^ les mêmes 
feuiUes périodiques qui blâment comme une 
source de m^heurs publics la résistance des 
cours souvereînes au gouvernement de Tinfor- 
tuné Louis 3tVI , ne peuvent pas trouver de ré- 
sistance assez efficace ni d'eptraves assez fortes 
lorsqu'il faut cos tpe-balancer la puissance royale. 
Que serait-ce , si je parlais de ces opinions astu- " 
cieuses que les factieux de tous les temps savent 
émettre à propos pour flatter les passions du 
moment , et pour embraser les empires ? Qui 
oserait soutenir que , dans Tefiervèscence qui 
précédait le 20 mars » et qu'alimentaient les con- 
jurés , de bons écrits , quand bien même les 
écrivains eussent été tout prêts à les composer , 
auraient pu détruire les ravages de ce journal de 
détestable mémoire qui soulevait sans cesse la 
iureur de militaires ivres d'orgtieil et de pré-» 
somption , et dans lequel tout lecteur attentif à 
pu voir la conspiration tout entière , l'odieux 
Nain jaune? Qu'ils répondent ^ ceux qui, après 
de si grands crimes et des malheurs si terribles , 
loin de se contenter de la liberté de droit qui 
règne dans l'enceinte de deux assemblées aussi 



V 

I 



(64) . 

respectables que nombreuses , repoussent totale 
surveillance au dehors , dans la publication dès 
ouvrages les plçis dangereux? Se croient-ils des 
divinités qui , après avoir laissé exterminer lés 
hommes , peuvent leur donner une autre vie? 
Sont-ils comme le maître des cieux qui , du haut 
de son trône , regarde avec impassibilité des 
masses entières de populations humaines se pré- 
cipiter les unes sur les autres pour arriver k 
peine à quelques connaissances utiles à leurs 
descendans? Sont-ils, je le répète, comme ce 
souverain être , pour qui les générations vont 
se perdre par torrens dans là destruction ; maisi 
qui (nous l'avons dit ailleurs) cesserait d'être 
Dieu , s'il ne retrouvait dans l'abîme chaque in- 
dividu par son nom , pour lui prononcer enfin 
W décrets de sa justice ? Loin de nous cette 
froide , disons plus , cette criminelle manié dé 
notre siècle , qui pe considère les hommes que 
comme de vils iustrumens que l'on peut faire 
périr en foule 9 pourvu que les résultats^ soient 
immenses; et, gardons-nous d'imiter ces savans 
qui , entassant dans leur laboratoire les sub- 
stances mortes et vives, sembleraient, dans leur 
ardeur fanatique pour le progrès des siçèncesV 
voir l'espèce humaine comme une chair à : ferï^ 
jfnentation , dont on ne. saurait trop exciter les 
mouvemens internes pour .î^nener de grandes 
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découvertes. S'il est vrai que les hommes doH 
vent se heurter sans cesse pour avancer dans la 
voie de la vérité j ne nous empressons pas dé 
rendre notre patrie le théâtre de ces combats. 
Imitons plutôt ces sages princes qui, sachant 
que- dans l'état actuel des sociétés, les vérités 
utiles ne se perdent pas , préservent leurs pays 
des querelles oii on lès découvre , et attendent 
qu'elles soient vérifiées pour leS; admettre ; ou 
plutôt, j'y Consens , poursuivons nos recherches, 
et emparons-nous du vrai partout où nouS le 
forcerons de paraître. Mais conformons -nous à 
la Charte j qui ne veut en ce genre que nous ga- 
rantir des excès dé la licence , et dont le but est 
^tie le prince entende tous ses sujets et toutes 
leurs deulaûdes , quoique certainement il ne 
s'astreigne pas à les entendre toujours publique- 
ment et par la voie des libelles. Portons des lois 
répressives lorsque liotre monarque noùç y in- 
vitera et que l'imminence du mal nous prouvera 
que nous ne pouvons nous dispenser de le faire ;; 
si ce mal nous surprenait avant que nous eus-» 
sîons pu nous mettre en défense , souvenons-^ 
nous que notre Roi s'est réservé sur cet arûcle 
comme sur tous les autres ^ le soin et le pouvoir 
d'ordonner ce qu'exige la sûreté de TEtat. Re-» 
poussons les préceptes absolus qu'on voudrait 
puiser «n Angleterre, parce que, semblables à 

"fî 
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ces parties du corps qui, à force de meurtrissures, 
perdent leur sensibililé,i^es peuples ont vécu 
quelques années sans ressentir de fâcheuses at- 
teintes d'une liberté entière et sans obstacles ; et 
si Mithridate s'accoutuma aux . prisons les plus 
;/toriêls , croyons qu'il ne les avait pas tous éprou- 
vés , et que , s'il eût vécu l'âge que vivent les 
nations , il en auraft trouvé d'une telle force , 
qu'il eût violé toutes les résolutions de ne pas les 
rejeterdesa coupeetde les portera sa bouche(i). 

(i) Ce chapitre a été écrit long-temps avant la publi- 
cation de Pouvrage de M. le vicomte de Chateaubriand , 
intitulé : De la Monarchie selon la Charte, Comme je dif- 
fère entièrement d'opinion avec lui sur plusieurs points 
importans , et notamment sur celui qui fait Tobjet de ce 
paragraphe , je prie le lecteur de jeter les yeux sur ce que 
je dis de la liberté de la presse, dans le Supplément que 
)'ai composé tout exprès pour répondre à la partie théo- 
rique de ce même ouvrage. 
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CHAPITRE XIII. 



Liberté civile. C^est à elle qu'on doit s^ attacher» 
Liberté despotique préférable à la manie 
législatii^e. Cette liberté n est pas plus con- 
tradictoire que certaines définitions scienti" 
Jiques j et que Vexpresion de gouvernement 
représentatif. 

J*Ai examiné dans le plus grand délai! la doc- 
trine qui établit comme un point fondamental 
non-seulement la distinction des pouvoirs , mais 
encore leur indcpendence mutuelle. J'ai dé- 
montré , ce me semble , invinciblement le délire 
des personnes qui se flattent de les voir marcher 
de concert et sans des chocs et des ébranlcmens 
continuels , à moins que l'un d'entre eux ne 
prenne une prépondérance de fait qui remplace", 
mais précairement, la suréminence de droit. 
J'ai avancé aussi , et fait plusieurs fois sentir que 
la liberté politique , mot en général fort mal dé^ 
fini , si elle présentait l'avantage de discussions 
solennelles , entretenait dans les esprits des 
causes de discordes et de troubles , qu'il fallait 
prévenir par des rëglemens et autres dispositions 
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Irès-GOntraîres à la liberté individuelle. J'ai fait 
Fobservatîon que , si les orateurs et les écrivain^ 
qui veulent se faire un nom et dominer sur leurs *'■ 
concitoyens , se montraient extrêmement jaloux 
de la première de ces libertés , le reste du peuple 
avaitle plus grand intérêt à jouir de laseconde. Je 
puis ajouter à ces réfletiotis qu'il est assez étonnant 
que Montesquieu , dans son Esprit des lois , ait 
fait plusieurs chapitres sur les diverses libertés , 
chapitres qui ne sont pas les moins bons de son 
ouvrage , et qu'il ait méconnu que , tout ici-bas 
aboutissant à des individus, laliberté qui nous inté- 
resse véritablement , est celle qui nous laisse cha- 
cun en particulier arbitres de nos actions. Il est 
vrai que dans Fexercice d'une pareille liberté nous 
nous nuirions les uns aux autres, et c'est vraisem* 
blablement la raison pour laquelle Montesquieu 
Fa passée sous silence et s'est contenté de men« 
donner la liberté civile. C'est celle qui permet aux 
citoyens de fair& tout ce que les lois ne leur in- 
terdisent pas i c'est à celle-là que nous devons , 
sans contredit , nous attacher le plus : car il nous 
est extrêmement précieux , d'une part , de trou- 
ver dans les lois des pouvoirs qui nous protè- 
gent , et de l'autre , de connaître l'étendue de 
notre obéissance , et de savoir ce qui nous est 
commandé san$ être obligés de dépendre con- 
tinuellement d'ordres variables et arbitraires^ 
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JTacquiesce de toute mon ame à cette liberté, 
et toute ma vie je. regarderai comme mon 
premier devoir d'en être le défenseur dans 
les fondions qui me seront confiées. Mais au^si 
je ne saurais prendre sur moi de laisser eircons* 
crire la nature par des génies captifs <{ui vou* 
draiant lui assigner les bornes où ils s'enferment 
eux-mêmes. C'est une vérité fondamentale que 
l'autorité souveraine est la protectrice des peu- 
ples, elle dispense la protection suivant la règle 
des lois , mais elle existe avant cette règle , et, si le 
cas y échoit , elle ne doit point périr par elle; un 
homme d'état serait inexcusable s'il ne connaissait 
ce principe. Un autre excès propre à refroidir 
]e plus zélé partisan du régime des lois , serait 
encore cette manie législative qui, dans les temps 
modernes, n'a cessé chaque jour de répandre sur 
notre sorties ténèbres et rincerlltude. Pour moi, 
j'avoue que le pouvoir le plus arbitraire est moins 
redoutable à mes yeux que des maximes qui 
laisseramt Tétat sans res$ource| au moment le 
plus critique ,^ et qu'une multiplicité toujours re- 
naissante de lois obscures et contradictoires ; et, 
si de tels inconvénlens étaieht insépai ables de la 
liberté civile , je lui préférerais , sous un monar- 
que absolu, la liberté despotique.. 

La liberté despotique ! va-t-on s'écrier; de 
quels mots contiradictoires vous serv,ez-vous.? 
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existe-t-il quelque liberté sous le sceptre des 
despotes? Pourquoi pas , répondrai-je ? Un bon 
Roi , le plus absolu qu'on rmillr TmtTginrr^ peut 
ne donner que des ordres fort justes , en ména- 
ger le nombre ,. et laisser ses sujets jouir déplus 
de liberté qu'on n'en saurait imaginer dans la 
démocratie la plus illimitée. D'ailleurs , en ad* 
mettant quelque contradiction dans les termes , 
xae refuserait-on un privilège que se passent 
tous les savans de nos jours. 

Ainsi , demandez aux mathématiciens ce que 
c'est que le point mathématique. Un grand 
nombre vous répondront à l'instant : C'est l'é- 
tendue dans aucun sens : quelle plus étonnante 
contradiction? L'étendue porte les idées dans un 
sens d'extension , et le mot, aucun sens anéantit 
ce qu'on vieni de dire. C'est précisément comme 
si on définissait la couleur blanche par la noire 
et la noire par la blanche, (i) 

(i) Le métaphysicien , qui ne doit être autre chose qu'un 
observateur exact et un analyste plus sévère que les autres 
homnies., et qui a le droit de faire plier les mathéma- 
tiques sous son invincible logique , ne peut se dispenser 
d'apercevoir dans une pareille définition le désir de se 
préparer les voies pour de certaines suppressions qu'on rie 
doit tolérer que pour leur utilité , et qu'il faut éviter autant 
que possible pour ne pas multiplier les idées fausses et les 
non-choses. C'est , pour le dire en passant -, ce que n'ont 
point fait les mathématiciens de nos jours ; et il est notoire 
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Mais en nous bornant à des questions de noirç 
sphère et dans lesquelles Montesquieu se trouve 
encore implique, n est-ce pas évidemment ( qu'on 
me passe ces expressionsjtriviales) un autre blanc- 
noir ou d«- noir-blanc , que ce qu'on appelle 
goui^ernement représentatif. 

En effet , le mot gouvernement renferme un 
sens passif à l'égard des citoyens gouvernés. On 
les voit obéir aux ordres qu'on leur donne , et 
suivre la direction qu'on leur imprime 3 et le 

qu^en cherchant à corroborer les méthodes des grands 
hommes du siècle qui les avait précédés , et qu'en portant 
la perfection du néant non^seulement dans ie point mathé- 
matique, mais dans toutes les grandeurs possibles, ils sont 
arrivés à des raisonnemens sur les limites , des confusions 
dans les natures et des évanouissemens dans les choses qui 
n'ont fait que déguiser, avec tout Torgueil de la science, 
les retranchemens arbitraires , mais beaucoup plus francs 
que , faute de mieux , on se permettait avant eux sans de 
grands scrupules. 

Ce n'est pas qu'il n'y ait dans leurs conceptions, et en 
particulier dans leurs théories sur les limites , des aperçus^ 
vrais sous certaines faces et dans certaines occasions : mais 
j'ose dire que les mathématiciens, faute de connaître à 
fond lès notions qu'ils emploient, ne savent pas en faire les 
applications avec discernement. J'espère , dans d'autres 
écrits, en donner très-facilement des preuves irréfragables ;. 
et j'ajouterai plusieurs considérations élémentaii^es , d'après' 
lesquelles il sera démontré que plus d'une fois , nos plus- 
grands mathématiciens ont avancé des propositions in- 
exactes ^ et même iait des calculs erronés dont un enfant^ 
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piot représentatif les fait voir au contraire dans 
un sens actif, puisqu'on ne les représenterait pas 
si on se permettait des actes contraires aux mis- 
sions qu^ils imposent , et si ^ au lieu de se con- 
former avec scrupule à leurs intentions , on por- 
tait la licence jusqu'à leur signifier des volontés 
opposées aux leurs en leur prescrivant une obéis- 
sance absolue sans possibilité d'examen , de ré- 
vision , de désaveu ou de révocation. Ainsi , par 
un abus de mots qui prouve hautement ou l'im- 
pardonnable légèreté ou la perfidie criminelle 
de ceux qui , les premiers , ont réuni dans un 
même assemblage des expressions aussi incom- 
patibles , nous sommes obligés de voir les com- 
Tnettans sous deux fkces qui se détruisent ; et les 

'dégagé rie toute prévention 9 serait en état de prouver la 
fausseté. Or , je le demande dès à présent , s^il se pouvait 
que j'eusse raison sur les choses les plus simples , et que l«s 
xnathématijpiens eussent grai^d tort pour n'avoir pas com^ 
mencé les mathéjnatiques par le commencement, que 
faudra-t-il en conclure? Que dans cette science , Finexac- 
titude peut n^voir pas de très-grands tnçonvéniens , mais 
qu'elle peut avoir les plus funestes conséquences en poli- 
tique, et que , s'il ne faut pas se faire luer pour soutenir 
][a vérité dé toutes les paroles des mathématicieps, il le faut 
çncore moins pour défendre les doctrines des publicistes' 
yéri&ess avant de cons|ruu^e et d'agir ; voilà ce que je ne 
cesserai de répéter^ et ce à quo\ il est évident que j'en vou- 
lais venir en discutant dans cette note une matière qui * 
mx ellç-mê^^e, est toqt ^ fait étran^èçe à moEt sujet. 
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gouveraans ne sont pas dans une moindre inecr* 
titude sur leurs fonctions , puisque, comme pré' 
posés, ils doivent être soumis à leurs maîtres , et 
que cependant, comme revêtus du pouvoir j ils 
doivent leur commander, (i) 

(i) Pour bien connaître l'absurditë des théories mo- 
dernes sur la représentation , j^engage le lecteur à voir les 
premiers développemens de ma Proposition du i8 janvier, 
depuis la pag. 28 jusqu'à la pag. 32, et ceu^ que j'ai pu-*- 
)>liés po^ériçurement déplais la pag. 18 jusqu'^ la pag. 2U 
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CHAPITRE XIV. 



La Charte ri a mstitué que des députés. Les 
representans a intérêts sont ou des represen^ 
tans d'abstractions^ ou des magistrats qui 
ne représentent que la justice. Le Roi seul , 
protecteur de tous , pourrait être regardé 
comme leur représentant. Motifs qui rendent 
même pour lui ce titre peu convenable. 

M. Augery adversaire de M. Flévée^ tombe 
dans les mêmes fautes qu'il lui reproche. La 
société n'est pas une simple agrégation. Les 
sociétés civiles et l'assemblage appelé société 
politique^ sont des choses différentes. Les 
sociétés ont pour bases les engagemens. La 
violation des engagemens ne se suppose ja^ 
mais* Nulle personne engagée ne peut devenir 
membre d'une nouvelle société dont lés enga- 
gemens seraient contraires à ceux qu'elle a 
contractés. Les Gouvcrneméns sont le lien 
commun des habit ans d'un même pajs. 

Voila cependant la dénomination que , mal- 
gré le texte formel de la règle qui nous est don- 
née , nous sommes continuellement forcés d'en- 
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tendre dans les lieux mêmes où Ton devraitlc plus 
s'en abstenir. Que dis-je ? Plus on sent le néant 
de l'expression , plus on la répèle avec affecta- 
tion , plui on cherche de prétextes pour ne pas 
l'abandonner ^ et nous vojons les mêmes per-^ 
sonnes ne parler que de leur respect inviolable 
pour la Charte j et ^ frémissant peut-être des pa- 
roles de souveraineté , dont elle est remplie, ou- 
blier qu'elle n'institue que des députés. Ce n'est 
plus d'un Gouvernement monarchique que nos 
feuilles périodiques nous permettent de jouir , 
elles ne reconnaissent , elles ne proclament que 
les Gouvernemens représentatifs j elles vont jus- 
qu'à se permettre d'exhumer le mot de repré- 
sentant dans quelques ordonnances rendues , on 
ne le sait que trop , dans les occasions oii l'on ne 
pouvait disputer leurs mots chéris à des factieux 
qui croyaient y trouver le gage de leur sécurité 
présente et de leur domination future. Pour moi 
qui n'ai jamais vu sans aversion ces recherches 
dans la poudre des lois de circonstances , et ces 
équivoques de mots adroitement ménagées , pour 
se créer au moment opportun des droits imagi- 
naires , il me tarde de voir remplacer par un 
mot propre une expression aiîssi dangereuse 
qu'absurde. Je voudrais donc que , pour carac- 
tériser les Gouvernemens où l'on élit des hommes 
non pas comme reprcsentans , mais comme ar- 
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bitre des destinées de leurs concitoyens , comme 
législateurs , en un mot , on se servît , par 
exemple , du nom de Gouvernemens misswo^ 
législatifs. Le nôtre , on le sait , est mixte à cet 
égard , puisque les députés ne font qu'une por- 
tion de la législature ^ il ne l'était même pas dans 
les temps de nos anciens Etats-Généraux , et la 
désignation de missiço-consullati/ étRÎtlsk seule 
qui lui convint. Sans doute de pareilles dénomî-* 
nations ont quelque chose de barbare qui ne 
permettrait guère qu'elles passassent en usage ; 
mais , je le dirai sans cesse , tout mon désir est 
qu'on banisse une expression fausse , et qui ne 
peut être que la source de grands troubles : et 
j'ose croire que celui qui aura été assez heureux 
pour faire adopter un assemblage de sons quel- 
conque qui fasse oublier Tépithète de représen- 
tatifs et qui devienne le nom de notre genre de 
Gouvernement, aura rendu à la France, et 
même à l'Europe entière, un service dont l'his- 
toire des temps modernes apprend à connaître 
tout le prix. 
Il est vrai, qu'embarrassé parles termes mêmes 
- de la Charte » qui permet si peu de représenta-r 
tion nationale , qu'elle interdit tout mandat de 
la part des collèges électoraux , on cherche de 
nouvelles ressources dans un redoublement 
d'iqiproprictc de ternies > et qu'on se retranche 
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k dire que , puisque la représentation u a point 
lieu à l'égard des hommes , il faut cependant 
convenir qu'elle subsiste à l'égard des inléréts« 
Telle est la nouvelle opinion que j'ai vu goûter 
par quelques personnes qui l'avaient puisée dan$ 
un ouvrage récent tout étincclant , suivant moi , 
de talent , d'assertions hasardées , d'erreurs et 
de vérités. Quant à ces dernières , ou je me 
trompe extrêmement , ou ce n'est pas dans la 
théorie générale de l'anteur qu'il faut les cher- 
cher. Bornons*nous à ce qui regarde la question 
qui nous occupe maintenant. Je ne relèverai pas 
la bizarrerie de faire représenter par des êtres 
vivans des êtres abstraits tels que les intérêts. 
Ce n'est pas la première fois qu'on s^est permis 
une semblable inconséquence dans les expres- 
sions ; et je me contenterai d'observer qu'il est 
difficile d'arriver à une solution^ bien concluante 
en paraissant oublier que des intérêts , sans les 
individus qu'ils concernent, ne seraient que des 
êtres de raison, et que, dès lors, représenter des 
intérêts ou représenter des personnes , ce doit 
être, en bonne logique , une seule et même chose. 
Non pas , me dira - 1 - on j il est des intérêts 
communs à tous les hommes ou à des classes 
entières , et qu'on peut représenter sans s'atta- 
cher en particulier à un individu plutôt qu'à u» 
autre. 
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Ceci demande de grandes disiinclîons et d'am- 
ples explications. Oui , sans doute , il est dans 
tous les intérêts quelque point de similitude , 
quelque communauté avec d'auti'es intérêts quels 
qu'ils soient. Mais ces ressemblances ne sont pas 
des identités. Ainsi le propriétaire de biens- 
fonds , le capitaliste , le salarié , le fabricant , 
l'horame du fisc et le commerçant ont tous un 
désir commun dtxns leurs divers intérêts , d'est de 
conserver ce qu'ils possèdent et de l'accroître 
s'ils le peuvent. Cela n'empêche pas que ces 
mêmes intérêts ne soient opposés les uns aux 
autres (i) , et qu'une seule et même personne 

(i) Comment M. Fiévée n'a-t-il pas aperçu le néant 
de iHntérêt abstractif qu'il détache des intérêts particuliers^ 
et qu'ir appelle intérêt commun, lorsque, par contradic- 
tion avec "lui-même , il nous fait remarquer dans son livre 
qu'il n'exisèe pas un seul préfet qui puisse rendre compte 
de l'opinion Se son département , tant un canton est diffé- 
rent de l'autre par le genre de culture ou d'industrie qui 
s'y exerce , tant les intérêts s'y trouvent divisés et sub- 
divisés ? Je ne connais que de grands périls qui obligent de 
dépouiller les considérations particulières , et qui fassent 
naître des intérêts véritablement communs en théorie et en 
pratique. Le passager s'unît au matelot pour se défendre à 
outrance contre le pirate qui, non content de piller ses 
prisonniers , les égorge impitoyablement. C'est en dépei- 
gnant avec les couleurs les plus fausses les gouvernemens 
comme toujours prêts à envahir les propriétés des sujets et 
à détruire leur liberté , que les factieux parviennent à créer 
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ne puisse pas les représenter tous à la fois plus 
qu'un avocat ne serait autorisé à plaider pour 
son client et pour sa partie adverse , sous pré- 
texte que tous deux ont un désir semblable el 
poursuivent un intérêt qui, sous un point de vue^ 
est commun entre eux , la décision de la justice. 
L'avocat-général , comme partie publique , a seul 
le droit de parler dans ce sens » précisément 
parce qu'il ne représente personne , qu'il ne dé- 
fend aucune cause en particulier , et qu'il est , je 
ne dis pas le représentant , c'est un terme peu 
exact , mais l'organe de la loi , comme le juge 
en est l'interpi'ète et le ministre. 

une unité de sentimens contre rautorlté. Je ne sais s^il a 
existé des temps où les gouvernemens justifiassent ces 
craintes universelles, mais, à x:oup sûr, ces temps ont 
disparu ; il n'est pas aujourd'hui un seul gouvernement en 
Europe qui ne soit , par les mœurs et par les maximes , 
protecteur de tous ses sujets : des conservateurs généraux 
d'équité y sont superflus ; des rectificateurs d'applications 
particulières peuvent y être utiles ; et c'est ce qui fait que , 
malgré les efforts des démagogues qui veulent soulever des 
masses , l'état actuel des sociétés ne demande en aucune 
sorte de vagues déclamateurs , ou ^ en d'autres termes , des 
représenlans d'intérêts généraux, mais bien des magistrats 
( c'est le nom qui convient ) impartiaux , pleins dé respect 
pour l'autorité souveraine , et fermes envers les perturba*- 
leurs du genre humain ; ces vérités vont achever de se dé- 
velopper 9 et deviendront, j'ose le dire , évidentes. 
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Ceei nous mène au véritable état de la ques- 
tion. Quel est le point comïnun oii tous les in- 
térêts des hommes se rencontrent et s'accordent? 
Cest la sûr#té des personnes , le libre exercice 
des Êicultés , et la tranquille jouissance de la pro- 
priété. Suum cuique. Personne que je sache ne 
contestera la vérité de cette communauté dans 
les intérêts , lorsqu'on les réduit à une abstrac- 
tion si générale et si itidéterminée j mais , si l'on 
établit des représentans de cette abstraction , je 
le demande instamment , quel sera leur emploi ? 
Il n'est pas un Gouvernement en Europe qui 
n'admette qu'autant que le permettent le main- 
tien et le bon ordre de l'Etat , chacun est maître 
inviolable de sa personne et de son bien. J'aime- 
rais autant qu'oa^se servît de ces affiches qui ^ 
dans le temps de la terreur ^^pîssaient toutes 
les issues des moindres villages , et qui faisaient 
lire en gros caractères : « Respectez les proprié^ 
tés d' autrui , elles sont le fruit de son travail. » 
J'aimerais , dis -je , autant qu'on recourût à ces 
niaises et ridicules affiches , que d'installer des 
représentans d'idées générales , dont les discours 
se borneraient à répéter sans cesse des préceptes 
qu'on trouve partout , et sur lesquels tout le 
monde est du plus parfait accord. 

Il faut donc que , dans l'esprit de l'ouvrage qui 
me suggère ces réflexions ; ces représentans mé-' 



(8» ) 
lapbysïqiies fassent au moins un pas d^ plus dans 
les réalités pour que leur existence ait quelque 
*prix , et que leurs fonctions deviennent de quel- 
que utilité. En effet, on se garde bien de se les 
peindre , se renferraant dans la nullité de leur 
titi-e abstractif : on les voit s'opposant activement 
aux infractions qui, dans les applications effec- 
tives , pourraient être commises contre la base 
générale des principes. Ainsi , par exemple , on 
se les figure , disputant l'impôt aux demandes 
exagérées ou arbitraires du fisc , ou bien s'oppo- 
sant de toutes leurs forces aux mesures illégales 
ou tyranniques du Prince ; mais ces vues lie sont 
encore que des généralités oit Ton n'entre pas 
dans le détail des choses. Qu'on arrive enfin aux 
faits positifs et à la manière dont ils se passent » 
et l'on verra qu'aucun impôt ne peut être assis 
sans peser sur certaines classes plus que sur les 
autres ; que ce qui écrase le vigneron tourne à 
la décharge du propriétaire des champs ense- 
mensés ^ que ce qu'on prohibe pour l'avantage 
du manufacturier , est la source de la ruine du 
commerçant , que le règlement que l'on porte 
pour la sûi*eté du voyageur devient inquisitorial 
pour l'habitant , etc. Et , dès lors , il est évident 
que les représcntans d'intérêts communs , pris 
dans une abstraction générale , se convertissent 
nécessairement en scrutateurs et en juges des in- 

6 
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tel êis particuliers. Ils sont ce qu'est la parîîe pu* ' 
blique dans les tribunaux , ils ne représentent j 
ils ne personnifient que la justice ; ou , pour 
parler plus rigoureusement , ils doivent s'as- 
treindre à ne faire entendre que le langage d'une 
raison impassible et distributivc , ce qui implique 
contradiction avec l'idée de représentation qui,, 
par l'acception même du mot , désigne une fonc- 
tion qui n'admet ni délibération ni choix , et 
qu'on peut dire ( s'il m'est permis de m'expri- 
mer ainsi) être machinalement fixée. 

Ainsi , les dépar démens , en nommant des dé- 
putés , s'ils voulaient les convertir en représen- 
tans d'intérêts communs , ou s'astreindraient à 
se renfermer dans l'acception des mots , et alors 
ils condamneraient ces mêmes députés à une 
inaction absolue en tant que représentans de 
vaines généralisations , ou , s'atlachanl peu à la 
valeur fixe et précise des termes , et , conférant 
extensis^ement à leurs envoyés l'intronisation 
dans les affaires de tout le royaume ^ ils les chan- 
geraient en officiers d'équité , ne leur passeraient 
que des procurations d'implartiaiité , les établi- 
raient souverains régulateurs de tout l'Etat, et 
leur interdiraient surtout de prendre les inté- 
rêts de leurs commettans plus à cœur que ceux 
des autres habitans de la France. Quelque digne 
d'éloges que fût une telle générosité , je doute 
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tju'elle pût êire jamais entièrement conforme à 
l'intention des département lorsqu'ils nomment 
leurs députés j car je m'imagine qu'ils ne sont 
pas fâchés de voir ces derniers défendre leur 
cause avec chaleur , et je doute encore davantage 
que ce genre de mission se concilie avec l'esprit 
de la Charte qui veut, qui désire même, que les 
organes de réclamations respectueuses viennent 
se faire entendre de toutes les parties de la France, 
mais qui n'admettra jamais que l'électeur des 
plus obscures bourgades impose par son choix 
un arbitre suprême à tout un peuple , et que 
l'envoyé qu'il vient d'élire devienne incontinent 
l'homme de tout un royaume. S'il existe un 
homme général , élevé au-dessus des conditions 
et des passions privées , n'embrassant aucun in- 
térêt particulier , mais les prenant tous sous sa 
sauvé-garde , après les avoir pesés toutefois dans 
une juste balance , c'est dans la personne du 
Monarque qu'on le trouve. 11 est l'homme placé 
en évidence pour que chacun se range sous sa 
protection j il n'est pas élevé si haut , parce que, 
suivant le livre que je cite , la loyauté est l'ex- 
pression de la société , définition obscure et qui 
nous ramène à toutes les absurdités de la volonté 
générale (i) , mais parce qu'il était arrêté dans 

(i) Le grand défaat, suivant moi, de l'ouvrage de 
M. Fiëvée , est d'employer , dans les bases de sa théorie 



( 8-i ) 
le^ décrets de la Providence qu'à chaque géné- 
ration un homme serait possesseur légitime du 
signal de puissance et de secours devant lequel 

|>ûlitique9 de ces idées e% de ces mots mal délinîs qui 
•laissent le ehamp libre a toutes les doctrines, et qui per^ 
mettent à tous les esprits de se livrer aux interprétations 
qui leur plaisent et de saivre le sens qu'ils affectionnent , 
Ce n'est pas ainsi que la science peut marcher et faire dta 
progrès assurés ; il lui faut àts bases positives. Il est vrai 
que M. Fiévéevient au secours de notre intelligence^ et nous 
indique le point où nous devons arriver ; mais je ne crains pas 
de dire que ce but est souvent mal choisi. Une saurait l'être 
plus mal , par exemple , que lorsqu'après nous avoir parlé 
de situations politiques qui se trouvent dans tous les Etats, 
î4 nous amène incontinent à les considérer comme des 
pouvoirs II y a loin d'une situation à un droit, et encore 
plus loin à un pouvoir. Un homme reçoit une assignation 
pour une dette qu'il conteste, il est dans une situation , 
son droit de ne pas payer est incertain , mais à coup sûr 
il n'a pas de pouvoir, et il ne saurait écarter son créan- 
cier que lorsque le jeige , seule puissance en pareille ma- 
tière , aura prononcé. Tous les jours nous voyons des gens 
être dans une situation fâcheuse , et nous tes entendons se 
plaindre > soit par eux-mêmes, soit par le ministère 
d'avocats, et ces plaintes nous prouvent qu'ils sont sans 
pouvoir. Dira-l-on que la plainte est en elle-même un 
pouvoir? je pourrais en faire un droit en ce qu'il faut que 
chacun soit entendu j mais elle n'est, je le répète , qu'un 
vain son , s'il est question de pouvoir : et c'est étrange- 
ment abuser des mqts que de les faire ainsi passer du sens 
passif au sens actif. Le pouvoir, pour répondre à l'idée qu'il 
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touie créature humaine réclaniaul assistance ^ 
viendrait jurer soumission et recevoir en retour 
l'appui de la justice et de l'autorité. Disons -le 

présente , doit maîtriser les obstacles et forcer les opposans 
à lui obéir ; s^il en est autrement, il est impuissance. Cette 
remarque est d^autant plus importante , que réçuiUbro" 
manie f qui s'est emparée de nos écrivains, leur fait voir, 
dans tous les gouvernemens possibles , les trois pouvoirs 
monarchique , aristocratique et démocratique , se concer- 
tant entre eux pour régir la chose publique. A ce compte , 
le Divan est sans doute le pouvoir aristocratique de Te^ipire 
ottoman , et le Landamman , ou TAvoyer de Claris , est 
le monarque du canton^ Cependant ^ comme le Divan est 
révocable à volonté , et que le Landamman n'a qu'une 
autorité temporaire et dépendante , je pense que U bon 
sens finira par remporter la victoire , et que les peuples de 
Turquie et des petits cantons suisses continueront à se 
regarder comme gouvernés par un seul pouvoir , ayant 
pour l'exécution de ses volontés des agens subordonnés. 
Je sais qu'on prétendra que le Divan ou le Landaromaii 
ne sont pas étrangers aux résolutions du souverain, que , 
secondés par la religion, par les mœurs, ou par la consi- 
dération dont ils jouissent, leurs avis peuvent souvent ap- 
porter des obstacles , tels que le Sultan ou le peuple Soient 
arrêtés dans ce qu'ils projettaient. Ce sont là des influences 
morales; ce n'est pas le pouvoir politique à qui seul appar- 
tient de dire : je veux et ^'ordonne. L'avocat dissert et 
instruit n'est pas inutile dans le palais de U justice ) mais 
le juge tient la balance et décide , et c'est en lui que ré* 
side le pouvoir. Les intentions de M. Fiévée sont pures ^ 
vais il nous ramènerait, sans Le vouloir, aux litiges, aux 
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donc , si toutes ces idées de repre'sentation dont 
"on a fait un si fatal usage dans les modernes 
théories , si ces idées pouvaient avoir quelque 

conflits et aux désastres de 1789 : ce n'est pas ainsi qu'on 
finit une révolution , c'est ainsi qu'on la recommence. 

Une particularité bien remarquable est de voir l'adver- 
saire de M. Fiévée , dans le Journal général de France^ du 
5 septembre dernier, tomber dans les mêmes défauts dont 
il fait la critique. Il parle de pouvoirs, et, confondant à 
son tour les mots et les idées , il semble ignorer ce qu'est 
un pouvoir. Il entre aussi dans une dissertation très-éten- 
due sur l'assertion de M. Fiévée, que les sociétés ne recom- 
mencent pas. Il va même jusqu'à régler ce qu'on doit en- 
tendre par société , et il ne saisit pas mieux que ne le fait 
l'auteur qu'il combat le sens que ce mot renferme , lors- 
qu'on veut y attacher quelque idée raisonnable. Il établit 
cependant, il faut l'avouer, des distinctions qui sont des 
commencemens de vérité ; mais à peine a-t-il fait quelques 
pas vers la lumière , qu'il rentre incontinent dans une né- 
bulosité de principes et surtout de conséquences, qui pour- 
rait lui faire appliquer l'adage où l'on conseille au médecin 
qui veut guérir les autres, de commencer par se guérir 



soi-même. 



Dans une de ces distinctions , il consent à regarder la 
société comme l'ensemble des lois qui régissent un peuple ; 
alors il avoue que , par les révolutions qui détruisent ces 
lois ) la société a cessé d'exister; mais, ajoute-t-il, c'est 
pour recommencer d'exister sous une autre forme. Jamais 
on n'a pu dire , quand on se pique d'exactitude dans le 
langage , qu'une société est un ensemble de lois ; m^is on 
approche de la vérité, en disant que c'est une réunion soiis 
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application raisonnable , ce serait envers lui seul. 
Peut-être serait-il possible de soutenir avec quel- 
que fondement que sa haute fonction de protec- j. 

cet ensemble. Seulement il manque un mot à cette défi- 
nition : il faut qpe la réunion soit obligée^ autrement, 
elle n'est qu'un rassemblement dont chacun se sépare 
quand il lui plait. Or, si Ton veut considérer la société 
politique comme fondée sur des bases semblables à celles 
des sociétés civiles , nulle obligation d'être et de demeurer 
associés , nulle société en un mot , sans engagemens 
préalables et réciproques des membres de cette même, 
société. Dès lors , les sociétés ne cessent pas et ne recom-^ 
mencentpas; non, comme le dit M. Fiévée , parce qu'ad-^ 
mettant toujours de nouveaux membres, elles ne sont jamais 
interrompues , mais parce que dans les évènemens dont on 
veut parler elles ne disparaîtraient que par le manque de 
foi de certains associés, et que le manque de foi en justice 
n^empêche pas les engagemens de subsister. Remarque:^ 
aussi que ce n'est pas une expression heureuse que de dire • 
qu'une société est une réunion sous un ensemble de lois ; 
il est beaucoup de lois qui peuvent changer sans que 
pour cela la réunion cesse d'être obligatoire. La vraie 
définition d'une société civile est celle d'une association, 
formée par un acte, ou, si l'on veut , par un pacte fon- 
damental ; le notaire ou l'officier public rédige les con-^ 
ditions qui servent de base à cette association : tous le& 
changemens et règleraens postérieurs qui ne sont pas con-» 
traires à ces conditions sont admissibles. Cette base , qui 
demande une accession unanime , et qui devient inviolable 
sans la même unanimité , n'a pas besoin de renfermei; 
beaucoup d'articles^ Dans les sociétés politiques , elle sç. 
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leur de tous ses sujets , doit luî concilier le tître 
de représentant commun de leurs intérêts. Re- 
marquez que je ne dis pas représentant de leurs 

réduirait assez volontiers au genre d^autoritë sous lequel 
chacun vient s'unir à ses concitoyens : c^.est le point qui^ 
par son import ange , est le gage de V association» 

Une autre' manière d'envisager la société politique est , 
suivant M. Auger ( c'est le nom de l'adversaire de 
M. Fiévée ), de n'y voir qu'une aggrégation d'habitans 
unis par des intérêts et des habitudes^ et alors, quels 
que soient les évènemens et les révolutious,<:ette société ne 
cesse jamais d'exister, c'est l'interprétation que M. Auger 
semble définitivement adopter. Mais si je ne me trompe , 
les citoyens de Bâleet d'Huningue sont voisins , habitent la 
même vallée , ils ont entre eux des rapports non interrom- 
pus de parenté, d'amitié ou d'affaires; donc ils sont de 
la même société. C'est assurément ce que n'entend pas 
M. Auger; et cependant d'après les principes que j'ai dé- 
veloppés dans mes précédens écrits, et que je désirerais 
vivement qu'un homme de son mérite voulût bien méditer , 
il a toute raison de ne commencer par voir qu'une aggréga- 
tion dans les habitans d'un même pays ; mais il s'égare à 
tin point qui m'étonne , lorsqu'à ses yeux une aggrégation 
est synonyme de société. Mol-même, quoique je n'admette 
de pacte social ent^e les citoyens d^un même pays que par 
cofmplaisance , et pour prouver aux partisans des idées ré- 
volutionnaires qu'ils sont condamnés par lei^rs propres 
principes j quoiqu'en un mot je mette une grande diffc- 
' rencc entre les sociétés formées par des actes civils et ce 
qu'on appelle la société d'un peuple , je n'appellerai jamais 
simple aggrégation , Tétat d'une nation dont tous les ci- 
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înlérêts communs , ( la différence est extrême ; 
elle est la même qui règne entre les réalités el 
les abstractions ). Mais d'abord , en y réfléchis- 

toyciis vivent sous lé lien commun de rautorilé à laquelle 
ils ont iadivîduellement promis obéissance et fidélité; leur 
réunion, par cet engagement universel, est obligée : c'est 
cette obligation qui associe inviolablement des individus 
qui j sans, elle , demeureraient politiquement indépendans 
^es uns des autres , puisque , dans la réalité , aucun d'eux 
n'a fait ni même songé à faire des promesses d'union réci-^ 
proque aux habitans de la contrée où la Providence l'a ' 
placée. Dès là, M. Auger doit voir combien nous diffé^ 
rons l'un de l'autre ; car , pour lui , la forme du gouver- 
nement est une idée accessoire dans l'aggrégation. Si ce 
gouvernement est changé, cette aggrégation n'en existe pas 
moins ; et pour moi , ce gouvernement est au contraire le 
lien du faisceau ; avec lui existe l'union , ou ^ en d'autres 
termes la société, suivant l'acception que ce mot doit 
prendre en politique ; et sans lui on n'a plus , suivant 
Texpression même de M. Auger, qui alors est de toute 
justesse, qu'une aggrégation où nul individu n'a de droit 
sur un autre. Lorsque ce gouvernement disparaît, c'est 
presque toujours par la révolte de ceux qui lui devaieul 
obéissance : alois il n'en recommence point d'autre qu'ils 
légitimement pour ces rebelles , les devoirs continuent, et, 
dès que la justice vient ressaisir son sceptre, on doit lui 
prêter secours. Eloignez ces principes, vous retombez in-* 
continent dans les notions vagues et contradictoires que 
M. Auger reproche à M. Fiévée , et dont lui-mcme il est 
Lien loin d'être exempt. 

Je sais que dans celle dlscusdoa nous avons ^îal•ché sur 
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sanl bien , el en se rappelant ce que j'ai dit pré- 
cédemment , ce titre de représentant conserve 
toujours par lui - même l'obligation de défendre 
invariablement la chose représentée , ce qui con- 
corde mal avec Tadministratiou intérieure qui 
impose au Monarque la nécessité de juger et de 
porter des résolutions entre les divers intérêts , 
et par conséquent , s'il les représente tous, de 

des charbons ardens pour les personnes qui se sont figuré 
que nos révolutions modernes pouvaient avoir quelque lé- 
gitimité. Leur préoccupation, pour de faux systèmes, leur 
servira toujours d'excuse lorsqu'on réfléchira à la difficulté 
de trouver la vérité dès qu'on s'est engagé dans les voies 
de l'erreur. M, Auger, en détournant les yeux des points 
vraiment décisifs dans les questions dont il s'agit, aurait-il 
cherché à ménager des esprits orgueilleux qu'il aurait craint 
d'aliéner , en leur montrant à quel point ils se méprenaient. 
Les sentimens qu'il a manifestés dans les cent jours , me 
font présumer que j'ai bien jugé l'esprit dans lequel il a 
rédigé son article. S'il n'en est pas ainsi , et qu'il ait en- 
core les idées offusquées et embarrassées par des préven- 
tions puisées dans les doctrines du siècle qui vient de 
s'écouler , je lui dirai : voyez les conséquences où ces 
doctrines nous ont conduits , et les subversions toujours 
renaissantes qu'elles ont autorisées. Arrctez-vous enfin 
devant l'expérience ; revenez au doute , portez l'examen 
jusque dans le fond et dans l'origine àes choses; et pensez 
que, si l'on a pu dire à l'écrivain que vous combattez : 
ce n'est pas ainsi qu on finit une révolution^ c'est ainsi 
^u'on la recommence ^ la lecture de votre article peut sug- 
gérer ces mots : c^est ainsi qu'on la continue. 
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frapper et de ressentir. Et en second lieu , ce 
même mot dé représentant est tellement insépa- 
rable d'une idée d'infériorité et de dépendance 
envers celui qui est représenté ou dont on re- 
présente la chose , il suppose tellement le besoin 
de ratification de la part de ce même représenté 
dans tout ce qu'on décide à son égard sans sou 
intention , que je le regarde comme entièrement 
au-dessous de la majesté du Monarque. Ainsi , 
quoique par l'universalité du caractère royal , le 
Roi puisse être considéré , avec bien moins d'ab- 
surdité que ne le seraient des députés , comme 
le représentans de tous 5 quoique ce litre en le 
dégageant de l'inconvenance . des ratifications 
impraticables dont je viens de parler , et qu'en- 
traîne l'acception ordinaire du mot, quoique ce 
titre , dis-je , semble même fort convenable dans 
les relations de guerre et de paix avec les peuples 
étrangers , parce que celte fois les intérêts me- 
nacés tous par le même péril , perdent leur Vci- 
riélés et deviennent ou doivent être censés de- 
venir communs à tous les compatriotes; quoique 
enfin un pareil surnom ne fut pas. inutile dans 
certaines (occasions pour rappeler aux Rois lenr 
devoir et l'identité de personne que leur fonc- 
tions doivent leur apprendre à former avec leurs 
moindres sujets , je le bannirais même du seul 
emploi oii la science politique peut en faire 
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usage sans blesser ouvertemenl les règles fes pW. 
simples de la raison. Quant à ces représentaus^ 
qu'élisent les départemens , et qui représentent 
dit-on y des intérêts vus en généralisation , il est 
évident que je les range avec ces sublimes inven- 
tions de représentans de nations tout entières 
dont nous avons fait de si fortunés essais. Ils 
tendent encore plus fortement et plus nécessai- 
rement que ces derniers , à s'arroger le droit de 
prononcer despotîquement sur nos destinées , à 
marcher les égaux de la royauté et à en devenir 
les destructeurs. En un mot , ce que je trouve de 
particulier dans leur création , je le dirai fran- 
chement ; c'est encore un peu plus a idées con-^ 
fuses et de logique erronée que dans l'inveulioix 
des autres. 
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CHAPITRE XV. 



Les. principes sanctionnés par Vopinion des 
grands - hommes , sont les soui^erains du 
monde. Us ne sont pas toujours vrais. Il faut 
renoncer aux mots qui ont été la source de 
fausses idées. Les députés appelés à des 
fonctions législatives , ne sont pas autorisés à 
s'instituer représentans ^ quand bien même 
leurs décisions seraient d'accord ai^ec les in^ 
tentions de ceuac qui les ont nommés. Cet 
accord n'est que précaire et éventuel. Le 
nom qui leur convient est celui de magistrats 
politiqiues. 

D APRES les dangers qu'offrent à mon imagi- 
nation les notions mal définies et les théories 
vagues dans leurs expressions, mais cependant 
très-importantes dans leurs conséquences , que 
je viens de réfuter , on ne me saura pas mauvais 
gré de la longue dissertation où je suis entrée 
Je ne me sens point du tout porté à laisser 
le champ libre aux doctrines qui pourraient , 



(94) 
même contre la volonté de leurs auteurs , nous 
replonger dans les révolutions , et je ne suivrai 
pas Tavis philantropique de plusieurs jour- 
naux, qui veulent qu'on s'abstienne de réagiter 
les anciennes questions , et qu'on circons/crivit c 
toute discussion dans les limites de la Charte. C'est 
précisément parce que je veux le maintien de ce 
gage de la félicité publique aue je cherche de 
toutes mes forces à écarter les interprétations et 
les extensions démocratiques , qu'au grand scan- 
dale des bons Français, la plupart des livres nou- 
veaux et même des feuilles pérodiques , ne cessent 
de se permettre. Pour en détruire l'effet autant 
qu'il est en moi , mon premier soin a dû être né- 
cessairement de démontrer le néant de certaines 
locutions banales , dont le vulgaire est loin de 
soupçonner la perfidie , et je n'ai pu me dispen- 
ser de remonter jusqu'aux notions primordiales, 
mais fausses , d'oîi elles sont sorties. Je sais , 
aussi bien que les écrivains du jour , que les 
principes sont les souverains du monde ^ mais 
j'entends par ce mot des bases de raisonnement 
et de conduite universellement reçus, et non 
ces assertions sentencieuses avec lesquelles ces 
messieurs prétendent gouverner et fixer cette 
opinion légère et versatile qu'ils proclament do- 
minatrice des peuples et des rois. Les principes 
dont je parle ont plus de constance et d'univer- 
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Salilc ; on les volt régner pendant des siècles 
entiers i ils ne sont pas toujours vrais , mais ils 
ont tous l'avantage d'être sortis de la création , 
et d'avoir obtenu la sanction des grands hommes j 
rien ne leur résiste , tant qu'on ne doute pas de 
leur vérité. Les clauses les plus formelles sont 
éludées lorsqu'elles leur sont opposées, et ils 
ont bientôt enfanté une jurisprudence politique 
ou civile bien plus forte que toutes les lois. La 
Charte périrait elle-nfiéme si ces principes qui fo- 
mentèrent notre fatale révolution , n'étaient 
pas enfin contredits. Il faut les détruire, dêlenda 
est Carlhago , delenda swit principia. Leur des- 
truction est facile maintenant. C'est en vain qu'ils 
ont ébloui tant d'auteurs célèbres ; l'expérience 
et le raisonnement qui peuvent désormais se 
faire entendre , parleront plus haut que leurs 
apologistes. Un peu de constance encore , ils se- 
ront jugés comme ils méritent de l'être , comme 
de funestes inepties^. L'Europe rougira de l'éton- 
nante incohérence des idées qu elle a laissé 
prédominer^ et, comme, les mots ont eu une 
grande influence sur ces idées ^ elle sentira la 
nécessité dé fixer la valeur de ceux qui sont con- 
nus par des usages calamiteux, et de les bannir 
quand il est impossible de déterminer leur sens 
d'une manière quelque peu raisonnable. M. Fié- 
vée a présenté le combat pour sauver les mots de 
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rcpresenlallon el de représentans , ei j*ûl cm de» 
voir Tacceplcr. Quand le fil de mes ouvrages en 
serait înterronipu , je poursuivrai sans relâche les 
expressions dangereuses partout où je les trouve^ 
rai , et tant que ma voix pourra se faire entendre, 
i*en'prends rengagen7ent solennel , jerenouvelle- 
raidans tous lesmomens favorables la proposition 
que j'ai déjà faite à l'auguste asseniblpe dont j*ai 
l'honneur d'être membre , de ne plus nous ser- 
vir de termes qui n'ont prévalu qu'aux jours 
d'horreur que la convention nationale a fait luire 
sur la France (f). J'espcre qu'enfin je les verrai 
pour toujours relégués dans les actes et procu- 
rations civiles dont ils n'auraient jamais dû sor- 
tir ; le gouvernement monarchique ne disparaî- 
tra pas dans la pensée des sujets , parce que le 
prince aura fait concourir deux assemblées aux 
résolutions législatives , et nous n'aurons pas 
toujours à redouter dans la prétendue réprésenta- 
tion nationale un pouvoir chimérique, éclos du 
rêve insensé d'une méthaphysique populaire , et 
toujours tout prêt à se mettre en balance avec 
l'autorité souveraine pour l'écraser ensuite sous 

(i) La convention nationale est la première assemblée 
quiait osé, en France, outrager ouvertement le bons sens et 
la vérité , en donnant à ses membres le titre de Représen- 
tons du Peuph. 
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le prétexte iout-j)uissant de son origine JHeiikôtï- 
gère. : * « 

. Un dernier scrupule , pbttf répondre à toutes 
les objections , m'engage à faire remarquer que 
des députés, dès qu'ils entrent dans des fonc- 
tions impératives à l'égard des commettans » ne 
peuvent , pour se targuer du titre de représen- 
tans , tirer aucune raison valable de* la confor- 
mité qui doit quelquefois se rencontrer entre 
leurs décisions et les întéûtîoûs des "personnes 
qui les ont élus. Cette CQnfgr^ité n est jamais 
qu'éventuelle , et né saurait les rendre représen-- 
tans , plus que ne le sont les chefs de tous les 
gouvernemens , quels qu'ils soient , héréditaires 
ou électif, monarchiques OU républicaiiis , lOr^ 
que les ordres qu'ils donnent s'accordent avec 
le vœu de ceux qui doivent lés exécuter ou y 
obéàv; et si l'on refuse d'admettre la liberté des- 
potique , parce qu'en effet , cette liberté n'est 
que précaire , et qu'elle ne subsisté qu'autant 
que le prince la laisse fleuri^^ il faut renoncer 
pareillement à imaginer des représentans et une 
représentation , quand bien même par momens, 
les députés-gouvernans porteraient des décisions 
concordantes avec ce que veulent les gouvernés* 
Il y a parité entre les deux hypothèses ; et la der- 
nière conclusion qu'il faut tirer de toutes ces con- 
sidérations , est de revenir à ce que j'ai déjà ani^ 
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p^ement discale dans le chapitre précédeut, que 
les députés appelés à concourir à la création des 
jiois 9 dès< iàrquHLs ont des résolutions à prendre 
jsur les intérêts ^^ers de leurs concitoyens , en 
perdant la pa^^vité de représenians y ne sauraient 
en porter le nom , et que l|i qualité d'arbitres Ou 
de magistrats politiques est la seule qui leur 
CQnviepnç. 



CHAPITRE XYI 



IjC germe des principes développés par Montée 
quieu ^ existait a9arU lui. On trousse plusieurs 
fausses maximes dans Rollin , Massillon et 
f^én^lon» Citations de quelques-unes. S'ils 
Citaient été nos contemporains, ils auraient 
porté leurs regards dans une autre direction. 
Montesquieu n*a écrit que de pures spécula^ 
tions. Lui-même en aurait reconnu terreur^ 
s'il eût pensé qu'on dût les mettre en pratique. 

Tout ce que je pouvais ajouter aux disserta- 
tions de mes précédens écrits contre le système 
.4cs prétepdMes représentations nationales , est 
maintenant épuisé. Les questions sur cet obfet 
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sont si claires en elles-mêmes, les objections 
contre la représentation demandent si peu d'ef- 
forts pour être aperçues, les solutions sont telle- 
ment dictées par la plus simple raison , qu^on ne 
peut, ce me semble , s*étonnpr assez que Moa- 
lesquiéù, moins éclairé en cela que J.-J. Rous- 
seau , ait parlé de représentans en matière po- 
litique , comme si l'existence de ces êtres contra- 
dictoires ne souffrait pas. de difficultés. Il est 
à croire que les préjugés qui plus d'une fois of-ï 
fusquèrent cet esprit si pénétrant , et qui , par 
exemple , lui cachèrent 'toute l'incohérence de 
son système sur l'indépendance des pouvoirs, 
lui dérobèrent aussi toutes les incompatibilités, 
de la partie républicaine et prétendue représen- 
tative de son édifice. 

Il est vrai que ces préjugés étaient déjà les 
idées dominantes du temps pii il vivait. Les es- 
prits , frappés de quelques abus inséparables des 
choses humaines, toujours prêts à méconnaître 
la nécessité d'une direction unique » toujours 
j^eins de la présomption qui nQus persuade que 
nous gouvernerions mieux que •te maître , et 
toujours en garde contre le côté d'oii se fait sen- 
tir le pouvoir ;/les esprits , dis-je, fermentaient 
déjà dans des pensées voisines de la démocratie^ 
L'anarchie n'avait rien d'effrayant pour quicon- 
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fjue avaîl placé la sagesse au milieu du peuple. 
Déjà , dans la secrète pensée des contemporains 
de Montesquieu , la folie et les flatteurs n'habi- 
taient que les cours el les conseils des rois , 
et le délire des résolutions populaires , et la 
bassesse des adulateurs odieux d'une tourbe 
méprisable leur étaient entièrement inconnus, 
w Us se ressentaient d'un genre d'édijcation qui 
nous fait encore souvent éprouver ses tristes ef- 
fets, et dont l'origine remonte à la renaissance 
des lettres c L'imagination dés voyageurs s'exalte ; 
lorsqu'ils parlent des pays qu'ils ont parcourus j 
tout ce qu'ils en rapportent est digne d'envie : . 
ée même tous les exemples , livrés à l'admira- 
tion des peuples depuis près de trois siècles, 
étaient puisés avec enthousiasme chez des na- 
tions républicaines, qui furent fameuses dans 
l'antiquité, et qui firent des actions mémorables, . 
parce que (nous le reconnaissons aujourd'hui) 
elles étaient turbulentes , ambitieuses , avares et 
passionnées. Enfin, l'époque où fleurissait Mon- 
tesquieu était pelle où sans aimer l'autorité diC5 
roif, on ne la iwaispu tait pas encore. Les de- 
voirs que les orateurs de son temps et que ceux 
des règnes préçédens retraçaient dans leurs dis- 
cours , n'étaient que pour les têtes couronnées , 
et pour les grands qui commandaient en leur 
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nom, Qu'auraîënt-jLls dit aux peuples qui de- 
meuraient tranquilles et passifs dans leur obéis- 
sance ? Aussi ne soyons pas étonnés que , même 
avant le célèbre publiciste qui a tant influé sur 
nos destinées , des hommes vertueux et éclai- 
rés, pour corriger les princes et les rendre 
dociles , aient fait entendre des maximes dont 
leurs yeux, fixés vers un seul point, ne pou- 
vaient apercevoir le danger ou même l'erreur» 
C'est ainsi que le respectable RoUin penche vi- 
siblement, dans son Histoire ancienne^ pour les? 
institutions qui entravent la puissance des rois , 
' et qu'à l'occasion de quelques gouvernemens des 
peuples de la Grèce , on le voit répéter plusieurs 
fois le mot fameux d^ équilibre dems un sens d'op- 
position à l'autorité , comme si des balancemens 
incertains pouvaient inspirer quelque sécurité 
pour la durée du repos et du bonheur des na- 
tions i comme s'il ne fallait point une impulsion 
déterminante , de quelque côté qu'on veuille là 
faire partir , pour nous faire sortir de l'inaction 
totale 011 nous plongerait un équilibre parfait, 
soit au moral , soit au physique^ comme si, en- 
fin , ces mots employés dès le temps de RoUin , 
f équilibre de V Europe^ n'auraient pas dû aver- 
tir que celte expression n'est bonne en politiqure 
que pour exprimer un état de choses oiiles puis- 
sances sont assez égales pour conserver leur indé^ 
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pendance, subsister par elles-mêmes , et ( il faut 
eu faire une maxime presque absolue , ) ne con^ 
courir jamais à aucun but commun. Nous 
voyons aussi vers le même temps Féloquent 
Massillon prêcher devant le roi , que le choix 
de la nation avait mis le sceptre entre les 
mains de ses ancêtres , et que , comme la pre- 
mière source de leur autorité vient de nous ^ les 
rois ne doivent en faire usage que pour nous ; 
assertions très-voisines de la souveraineté du 
peuple , et qui ne sont excusables que par le but 
deleurparliemorale, et peut-être parle désir d'op- 
poser à une coUectivilé, envisagée passivement 
jusqu'alors, une coUecrivité toute active propre 
à humilier l'orgueil des rois , et à les faire ren- 
trer en eux-mêmes. Mais cette collectivité n'en 
était pas moins une idée fausse dans un sens 
comme dans un autre. Si (ce que je ne pense 
pas ) quelques restes des temps barbares qui atta- 
chaient les sujets à la glèbe , pouvaient encore , 
du vivant ae Massillon , faire considérer les peu- 
ples comme la propriété des souverains , ce n'é- 
tait pas une raison pour mettre les princes , par 
un procédé contraire, ^ous le joug du même as- 
semblage, et peut-être qu'un ministre de J'Evan- 
gîle aurait dû savoir mieux que tout autre ce que , 
dès le commencement de cet écrit, j'ai fait remar- 
quer : que Dieu dans sa justice n'a établi que des 
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individus , que les droits et les detôirs ne subsistent 
que' chez eux, et qu'en se servant du pronom et ^ 
du sens multiple nous j on ne changé pas la con* 
dition des particuliers. Enfin , ce prélat si véné- 
rable et si pur, qui fait l'un des omemens du siècle 
de Louis XIV, Fénélon monti^ dans tous ses ou- 
vrages une grande prédilection pour toutes lé* 
barrières que les institutions des difFérens peuples 
opposent au pouvoir royal • C'est de lui que nous 
vient cette maxitoe tant de fois répétée et , disons- 
le , vide de sens , qu'il fafut que les i;ois aient une 
puissance absolue pour faire le bien , et les mainsf 
liées dès qu'ils veulent faire le^mafl. Ce sont se* 
propres expressions. Mais comment n a-t-il pas 
vu que les mêmes puissances qui arrêteraient les 
rois dans le chemin du mal, pourraient aussi les 
empêcher d'avancer dans le chemin du bien? Ces 
puissances ne seront- elles pas des hommes ou des 
institutions humaines ? auront-elles l'infaillibi- 
lité et l'exemption des passions en partage? Je 
ne connais que Dieu et ses volontés de qui on 
puisse se promettre que le mal n'aura plus de pou- 
voir, et que lebien seul triomphera. La pensée de 
Fénélon , pour avoir quelque sens , se réduit donc 
à dire qu il est bon , qu'il est indispensable que 
l'arbitraire des princes cède à la puissance des 
règles 9 que le plus grand bien illégalement opéré 
ne vaut pas la stabilité du moindre avantage qtse 
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procurent les lois , et qu'il peut même devenir un* 
très-grand mal, si , hors les momens d'extrême 
nécessité , il accoutume à se passer de l'assis- 
tance des conseils , de la maturité des délibéra- 
tions et de la solennité des formes. 

Voilà, je n'en saurais douter, les points de 
doctrine oii seraient arrivés ces beauv génies,^ 
ces nobles caractères , si des évènemens , sem- 
blables à ceux dont nous avons été les tristes 
témoins, eussent dirigé leurs regards sur la partie 
des vérités politiques qu'ils n'avaient pas contem- 
plée. Je dis plus , ce sont leurs propres pensées 
que j'exprime, et il ne leur a manqué que l'oc- 
casion de quelquesinterprétationsetde quelques 
développemens. Qui pourrait aussi se refuser à 
croire que, surpris de douleur en voyant des 
législateurs insensés et de haïssables factieux 
s'emparer de son chapitre sur la constitution 
d'Angleterre , Montesquieu n'en eût déchiré 
tout ce qu'il dit de la puissance exécutrice et 
du simple veto qu'il lui accorde ? Qui ne pen- 
serait qu'éclairé par les bouleversemens qui se 
préparaiei^t dès l'assemblée constituante , et qui 
n'étaient plus un mystère , il n'eut publié , il 
^'eùt imprimé , il n'eût répété cent et cent fois 
que jamais la nature , dans les corps exempts de 
maladie j ne sépara la volonté et l'exécution ; 
que jamais h niain qui opère n'eût la faculté 
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d'êtrfe en o'pposîtion avec la tête qui commande ; 
que, suivant la remarque sur laquelle j'ai cru 
devoir insister avec force , la distinction des* 
pouvoirs n'est pas leur indépendance ; que la 
partie exécutrice , par son assujétissement né- 
cessaire aux ordres et à l'inspection de la partie 
împérative , ne .pouvait êlre qu'un simple ins- 
trument; que cette vérité, si palpable , dégra- 
dait la nouvelle royauté , et devait la faire briser 
à la moindre résistance qu'elle se permettrait , 
ou à la première imputation de négligence ou 
de mauvaise foi qu'on élèverait contre elle; qu'en 
général , toute cette théorie du balancement des 
pouvoirs n'était qu'un simple jeu d'esprit , sans 
aucune application réelle sur aucun point de la 
terre ; que par le fait , on trouvait toujours une 
prépondérance d'une part ou de l'autre , et que 
si , dans les temps ordinaire , on pouvait la voir 
sans un trop grand effroi , tantôt passer du trône 
* du monarque à la tribune des assemblées , e£ 
tantôt revenir de la tribune au trône » il fallait 
que par le droit elle appartint au prince , pour 
qu'il en fit usage dans toute sa plénitude , lorsque 
le salut de son peuple le lui ordonnerait iiavin- 
ciblement. 

Si jamais une tempête affreuse , prête à en- 
gloutir le vaisseau de l'Etat , obligeait à se ranger 
sous le pouvoir suprême du pilote^ et à lui obéir 
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avec la plus entière soumission dans les volon- 
tés et dans l'emploi de toutes les forces, c'était 
bien certainement à l'époque où j'aurais voulu 
que Montesquieu vécût encore pour qu'il jugeât 
lui-même sa doctrine, et qu'il en prévint les 
funestes effets. N'en doutonspas, tous ses regards, 
tout son espoir se fussent alors portés vers cette 
autorité royale , dont trop souvent il étudia le 
caractère dans des excès étrangers à nos temps 
de civilisation. Videat reac ne aliquiddetrimenti 
puhlica res capiatur. Caveat , provideat : voilà 
les paroles qu'il eût proférées et les vœux qu'il 
eût formés jusqu'à son dernier soupir. Je le dis , 
en me faisant violence , mais il est des momens 
où , lorsqu'on est pénétré de la vérité de ce 
qu'on avance , on doit avoir le courage d'élever 
la voix contre les admirations exagérées de son 
siècle : si dans les circonstances où je place 
Montesquieu il n'eût pas eu la grandeur d'ame 
dç réduire à de simples spéculations les idées 
lîial conçues dont ses conteaiporains voulaient 
faire des principes ^ si , au moment qu'on les sor- 
tait d'un chapitre beaucoup trop fameux et qu'oos 
essayoit d'en faire les bases d'un édifice palitique, 
il ne leur eût pas donné le nom d'absurdités im- 
praticables dans tous les tempà et dans tous les 
pays , j'affirïne , autant qu'il m'est donné de pou-- 
voir juger d'u^i mérite supérieur , qu'il serait peu 
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digne du nom de graad homme que tant d'ou- 
vrages célèbres lui assurent , et que ses nobles 
sentimens lui ont acquis dans le cœur de tous 
les Français. 

— — ~.^— — I un ■ Il I ■ I BEI ■ ■ ■ ■ - I ■ I . Il 
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CHAPITRE XYII. 



La Charte n*est pas dans F esprit de Montes- 
quieu, La Constitution de 1791 était V appli- 
cation fidèle de son chapitre sur la Cons^ 
titution d'Angleterre, Mes principes sont 
conformes aux dispositions de la Charte. 

Je n'ai plus qu'un mot à dire sur toute cette 
question des pouvoirs , qui m'a entraîné dans une 
si longue discussion. Peut-être parce que^^ la 
Charte parle de différens pouvoirs , des esprits 
superficiels s'imagineront -ils qu'elle est ton- 
traire à mes assertions , et que l'esprit même de 
Montesquieu revit en elle ? Ce serait , suivant 
moi , faire une injure grossière à la suprême 
sagesse qui l'a dictée et qui nous l'a donnée , que 
de lui faire partager les spéculations bizarres et 
les pensées hasardées d'un publiciste justement 
célèbre 9 mais dont les idées, dans l'immensité 
de ses travaux, ne portent pas toutes également 
l'empreinte de la réflexion et de la profondeur. 
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C'est la Consiîtulîon de 1791 qu^on relrouve 
presque liltéralenient dans le chapitre de Mon- 
tesquieu^ sur le gouvernement d'Angleterre. Il 
était impossible que cette œuvre de méfiance 
contre l'autorité tutélaire des rois pût avoir nne 
longue durée j et je crois en avoir donné des 
raisons péremptoires , en combattant les prin- 
cipes qui avaient présidé à sa création. 

La Charte , au contraire , maintient l'auto- 
rité royale dans toute son élévation : elle parle 
bien de difFérens pouvoirs. Eh ! qui ne sait, en 
effet , que les lois ne se font pas comme elles 
s'exécutent ; que le militaire n'est pas le juge , 
ni le juge le ministre ? Mais la Charte ne laisse 
pas ces pouvoirs dans l'incohérence les uns en- 
vers les autres : elle consent à communiquer 
à deux Chambres une participation dans l'exer- 
cice de l'un d'eux , mais elle leur oie le pré- 
texte des origines populaires , en ne reconnais- 
sant que des Députés sans mandats. Elle institue 
un grand nombre de moyens efficaces pour 
prévenir l'explosion des passions , ou pour in- 
terrompre leur cours. Enfin , elle parle tou- 
jours d'en haut, et pourvoit extraordinairement, 
s'il le faut , à la sûreté de l'Etat. Mes principes 
n'en sont-ils pas en tout point les fidèles inter- 
prètes? et si , depuis deux ans , je ne vois de 
toutes parts que des feuilles et des écrits toul 
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remplis d'arrière - pensées de démocratie mal 
déguisées , ou d'un relâchement trop suspect , 
n'ai- je pas^roit , malgré les appels a Fobser- 
vatîon de là Charte , dont tous leurs paragraphes 
sont couverts , d'adresser ces paroles à leurs 
Weurs : (i) tf Vous qui , de même que moi , ne 
connaissez qu'un seul port de salut , mais qui le 
criez sans cesse lorsque je me contente de le 
dire , soyez donc les premiers à marcher dans 
la route qui vous est tracée , et à seconder les 
moyens de puissance qui sont expressément éta- 
blis pour conserver et maintenir l'objet de votre 
affection. » 

{i) Ceci est dît pour me débarrasser, une fois pour 
toutes, d'un certain jour sous lequel on avait présenté les 
premiers développemens de ma proposition du i8 janvier 
dernier. L'amour de la paix m'empêcha de relever plu- 
sieurs expressions qui faisaient entendre très-positivement 
que mes principes n'étaient pas conformes à ceux de la 
Charte. J^aurais pu démontrer qu'ils étaient les seuls qui 
fussent propres à la consolider , et que les extensions dé- 
mocratiques étaient les vrais moyens de la détruire. Je crois 
devoir dire^ à la louange de l'esprit public , que cette der- 
nière vérité est regardée maintenant comme évidente. C'est 
pour éviter que des réfutations deviennent jamais des insi- 
nuations, que j'ai fait cette digression ; et il me semble qu'il 
n'e$t pas difficile de prouver un véritable accord dans ma 
manière de penseï^ et dans les vues aussi fermes que poli- 
tiques qui, si j'en juge bien, se découvrent dans la Charte 
aux yeux d'un -observAteaip attentif. 
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CHAPITRE XVIII 



Les expressions des adi^ersairçs de V Auteur 
dénotent qu'ils appartiennent à V école de 
Montesquieu. Il lui a fallu d*abord écarter 
les objections qu'on pouvait puiser dans les 
écrits de ce pu^liciste. Il rei^ient maintenant 
au fond de sa doctrine , et aux prétendues 
réfutations qu'on en a faites. Alternatii^e sur 
Vétat de ïhomme ^au commencement de la 
formation des gouvernemens^ 

Ayant énoncé des principes ^ dont plusieurs 
ont semblé assez peu connus pour me faire 
considérer comme novateur par quelques cri- 
tiques , j'ai lieu de croire qu'on aura été sur- 
pris de me voir entrer dans de nouveaux com- 
bats avec le premier de nos publibistes, sans 
avoir commencé par répondre aux réfutations 
que Ton a voulu faire de mes principes. Voici la 
raison pour laquelle je n'ai guère parlé encore 
que de Montesquieu et de se;5 opinions. Très-sou- 
vent une seule expression technique , échappée 
à Tadversaire qui nous attaque , indique l'école 
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à laquelle il appartient , et oblige , si Ton vetit 
produire quelque effet dans son esprit, de dé- 
truire d'abord les notions préalables dont èe 
compose la valeur du mot qui nous a servi d'a- 
vertissement. Ce mot, qu'ont employé mes cen- 
seurs , et particulièrement les rédacteurs du 
journal qui a itéralivement répondu à la doc- 
trine que je professe ; ce mot , dis-je , oii je les 
attendais depuis long-temps , est celui de liberté 
politique , expression synonyme du droit de 
voter dans les assemblées publiques. Montes- 
quieu s'en étant servi dans une matière oii se 
trouvaient mêlées d'autres libertés plus réelles, 
je me suis vu dans la nécessité d'insister sur le 
principe que tout , en morale et en justice, de- 
vant aboutir à des individus , une liberté qui , 
au lieu dé rendre chaque particulier maître de 
ses actions , le placerait dans un régime de 
précautions et d*entraves journalières , ne serait 
pas d'un prix inestimable. Or, ces gênes et 
ces précautions étant la conséquence inévitable 
des dissensions et des dangers qui résultent de 
cette portion d'influence imperceptible, mais 
discordante, que la liberté politique garantit 
a tout citoyen dans les affaires de l'état, il suit 
que cette même liberté ne nous retracerait 
que des idées pénibles et désavantageuses , si 
« elle ne nous obligeait à tirer continuellement 
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des ressources de notre propre fond, et à 
faire sortir du sein même des contestations , 
la vérité dans tout son jour , et quelquefois 
dans toute sa laideur* Mais cette utilité ; voi- 
sine de l'anarchie , disparaîtrait si des mains 
habile^ ne savaient faire dominer au milieu de 
ces débats une volonté ferme , constante , unique, 
et ne perdant jamais de vue le but qu'elle se 
propose : toutes ces considérations me menaient 
nécessairement à parler du gouvernement insu- 
laire de la Grande-Breiagne , et je m y suis en- 
/ gagé d'autant plus volontiers , que quoique nos 
mœurs et notre situation nous prescrivent , 
lorsque nous, l'imitons, d'incliner plutôt vers 
la forcé que vers le relâchement , nous ne pou- 
vons cependant nous dissimuler que , dans la 
forme extérieure des choses , il p'y ait sur plu- 
sieurs points, de grandes ressemblances entre 
*inotre Charte et la Constitution anglaise. Ce qu'il 
faut observer par-dessus tout dans les rappro- 
chemens qui , depiîis l'institution fondamentale 
que notre Roi nous a donnée , s'offrent tout na- 
turellement à la pensée entre les deux pays ^ 
c'est de ne pas abonder lorsqu'il s'agit du nôtre, 
dans le sens des discordes et des factions. Et , 
comme il m'a toujours semblé que la théorie de 
Montesquieu marchait de toutes ses forces. dans 
celte direction , j'ai cru , quelle que soit ma fai- 
blesse , devoir l'attaquer en fhce. J'ai parlé avec 



( 'î5) 
tin)B grande franchise d'un auteur, que mes ad- 
versaires citent â^ec une gi'ande prédilection* 
IJ en est un autre dont on conserve encore un 
grand nombre de principes , quoiqu'en général 
on né parle ^lus atitant dé lui qu'on le faisait 
dans les premiers lèmps de la révolution ; cet 
auteur est J.-J^ Rousseau. Mes précédeus écrits 
Ont été dirigés principalement contre sa doc- 
trine. Les rédacteurs qui ont entrepris de mè 
réfuter j ont senti qu'il fallait entièrement l'aban- 
donner , si l'on m'accordait le principe que ^ 
« par les lois de la nature , dest le Gous^erne- 
« ment qui donne naissance à la société , et 
«r non la société qui fonde le Gouvernement. » 
Ils ont réuni , en conséquente , loiis lenrs eflTorls 
poUr renverser ce principe , mais j'ose leur prédire 
qu'ils ne sortiront jamais victorieux de là lutte; 
ils sont cependant plusexercés que jene le suis 
dans l'art d'écrire , mais j'ai pour moi l'exacte 
observation de ce qui se passe dans la nature. 
• En vain prétendent-ils me réduire aux simples 
conjectures, lorsque je parle de l'origine^ des 
choses. L'homme noiîs est assez connu pour 
savoir ce qu'il doit faire , et comment il doit 
agir dans les différentes positions oii nous pou- 
vons nous le figurer. Nos chefs-d'œuvre dans 
tous les genres de littérature , n'ont pas d'autre 
source: que cette connaissance j il n'est ques* 



tîon dans uue pareille recherche que iTjr porter 
un esprit exempt de tous préjugés. Les hypo* 
thèses sont très-bornées , et les conséquences 
sont rigoureuses. 

Que parlé-je d'hypothèse ? il ne s'agit que 
^'une alternative que voici. 

Les hommes se sont-ils ranges individuelle* 
menjtsous une autorité qui s'offrait naturellement 
a eux i 

. Sont-ils tomBés d'accord de l'instituer après 
avoj^r préalablement vécu en société ? 

J'ai déjà traité fort au long cette question dan$; 
mes autres écrits. Ce que je vais en dire ne sera 
quç pa.urv&rriver successivement à de nouvelles 
objectiopt^ qui m'ont été faites , tant sur ce point 
quo sur plusieurs autres; qui y tiennent de pluç 
ou moips près , et dont la réfutation , à pro-* 
prement parler , ne commence qu'ici (i). 
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^. fi), Vpyez les premiers dçyeloppemens de ma proposi- 
tîop à la Chambre des Pairs, depuis la pag. 43 jusqu'à la 
pag. 4^9 et les dëveloppemens postérieurement publies, 
dejjui^ là f^âg. 5 jusqu'à la pag. 10. 
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CHAPITJIE XIX. 



iM^aa^MiMi 



Le gouvernement du père de famille , n'étant 
évidemmerâ çtthriè,^ protection , serait trop 
façorable à la doctrinede l'Auteur; il Vaban^- 
donne. Les hommes fê sont rangés indivis 
duellement sous une autorité. pj:Qte.cù:îc0 ; en 
les supposant tous rassemblés dans une 
vaste plaine ^ lajorce des choses leur aurait 
fait suivre la même marche. Il en est de 
mêfne de nos jour^ ; les Uens de membre à 
membre sont directs dans les sociétés civiles >• 
ils ne sont qu indirects, dans les sociétés po^ 
litiques. U alternative du chapitre précédent 
est pleinement résolue^, 

PTétant pas convaincu de l'impossibilité que 
quelques nations ne^^ient formées de la réu^» 
nion d'hommes qjars dans les déserts J^par une 
complaisance , peut-être ti^op molle pour les sys- 
lèmés modernes , je naî point parlé d'une. pre- 
miëït; famille, ni du gouveri|iemèut modelé sur- 
celui d'un non père ^ et ce que j'ai dit , en géné«- 
rai, sur la jfamille et sûr soq régime intérieur , 
se réduit à très-peu de chose* 



On m'objecte, cependant, comme une asser- 
tion erronée , d'avoir avancé qu'un père pou- 
vait continuer de gouverner , même lorsque ses 
enfans adultes se sentaient enclins à devenir 
pères à leur tour et à quitter son gouvernement. 
A-t-on oublié que les périls extérieurs empêchent^ 
dès l'origine , les peupladçs^e- se dissoudre ? 
Alors , qui régnera sur -elJc^sicen'est le père 
des enfans et des petits-enfans ? Le fils aîné» 
qui , dès long-temps , aura été le second défen- 
seur do ' la faarillc , ou à son défaut celui des 
autres fils que le père aura associé au gouverne* 
ment , ne perpétuera-t-il pas l'autorité? Et quand 
bien même les enfans de notre premier père 
auraient été assez ingrats pour l'abandônher ^ et 
pour aller loin de lui fonder de nouvelles fa* 
milles , qui ne voit que , devenues bientôt étran- 
gères les unes aux autres , elles formaient pres- 
qu'à l'instant même différens groupes oii chacun 
des membres qui leur appartenaient , trouvait 
secours dans ses frères contccjes entreprises exté- 
rieures , pt goui^emement dans son père pour em- 
ployer au salut commun toutes les forces réunies. 
Je li' inisiste pas davantage sur cette marche de 
la nature. Elle part toujours du besoin de pro- 
tection ressenti par les individus , besoin que je 
soutiens toujours être le premier mobile des ac- 
tions de l'enfant , et même de son attachements 
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pour sa mère. J'abandonne une manière âé 
considérer l'élabUsscmedl des Gouvernemens , 
qui me procurerait un trop grand avantage, 
puisque la monarchie s'y retrouve dès le premier 
pas presque dans toute sa perfection. 

Je reviens à ces hommes épars dont on ne 
veut plus maintenant, et dont cependant on 
faisait tout dériver du temps de Jéan-Jacques 
Rousseau. 

J'ai dit que , lorsqu'un péril de la part de 
quelque ennemi venait menacer quelqu'un de 
ces hommes isolés , pour peu qu'il eût connais- 
sance d'un autre homme plus fort ou plus intel- 
ligent que lui , il allait s'attacher en quelque 
sorte à ses côtés. J'ai aussi avancé que la crainte 
des bétes féroces suffisait pour obliger les 
hommes à cette réunion ; mais le danger à courir 
de la part d'autres hommes étrangers et incon- 
nus , pouvait aussi devenir un motif encore plu5. 
puissant d'effroi , de gaerre , et par conséquent , 
de gouvernement. Enfin , on croit trouver une 
objection , en prétendant que l'inégalité^ même 
des dons de la nature^doit empêcher qu'aucuiv 
homme , pour gouverner , se rencontre au-des- 
sus des autres. A est plus fort , B plus inrelli-r 
gent, C plus éloquent : pourquoi ^et C se sou*, 
mettraient-ils à ^ , et ainsi de suite ? 

Le premier minéralogiste , répliqueraî-jc , se*. 
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raît en état de faire la répanse. La molécule de 
Textrémité des cristaux , est exactement sem- 
blable à celle du milieu j cette dernière , cepen- 
dant ,. s'appelle intégrante , et c'est autour d'elle 
que toutes les autres sont venues se ranger. Oi> 
ne ^oit de raison , à ce choix de la nature , que 
dans la nécessité qu'il y ait un commencement 
à tout y et dans les dispositions des eaux et des 
liqueurs qui, ayant apporté fortuitement, ce 
semble ^ une première molécule , lofait ensuite 
subvenir tomes les autres , pour s'y grouper 
successivement. De même les rassemblemens y 
autour de l'homme protecteur et régulateur ,: 
peuvent souvent être ( et je l'ai dit dans mes pré-* 
cédens écrits ) le résultat, de circonstances pure-" 
ment accidentelles ; mais il est à présumer que 
les qualités de cet homme y seront originaire- 
ment entrées pour quelque chose. Ne croyeap pas 
pour cela , qu'il soit le plus fort ou le plus in- 
dustrieux de la bande ; il est seulement l'origine . 
du rassemblement. Il suflSt qu'un très -petit 
nombre de faibles s'unisseui les uns après les 
autres à un médiocrement fort ^ l'athlète qui 
surviendra ensuite , sera obligé , s'il veut pro- 
fiter de la réunion , d'obéir à l'autorité déjà éta- 
blie ; et l'homme habile qui viendra encore aug- 
menter la troupe , sera forcé de borner ses es- 
pérances à devenir miiaistre , et , s'il veut être 
roi ^ il ne sera déjà plus qu'un factieux. 
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Ces vérités sont trop évidenles pour que fô- 
m'y arrête davantage. 

Mais allons plus loin , et renonçons à ces ras- 
scmblemens successifs , puisqu'on ne veut plus les 
admettre. Consentons à imaginer de? homnïes ^ 
réunis par une sorte d'instinct de sociabilité dan^ 
quelque grande plaine à Tabri de tous les dan- 
gers du dehors , et s;upposons-les sans famille ; 
car nous aurions déjà des gouvernemens par«^ 
tiels , et pour peu que quelques familles fussent 
plus puissantes ou mieux gouvernées que le» 
autres , l'indépendance courrait le risque de 
bientôt disparaître. D'ailleurs , on ne vetit qtid 
des hommes épris de la liberté et fort peu dis- 
posés , des qu'ils sont adultes , à rester en fa- 
mille ; et , enfin , il m'est assez égal de raison*^ 
ner sur des individus ou sur des familles qui , 
ayant chacune leur chef , et, par conséquent , 
leur volonté , pourraient être considérées comme 
jouissant elles-mêmes d'une sorte d'individualité r 

Oii s'esi-on figuré qu'il régnât dans ce grand 
attroupement un seul moment de l'âge d'or ? La 
propension à la sociabilité ne sera jamais au- 
dessus de l'égoïsme ; les an»tiés ne naissent que 
dans les périls ou les entreprises communes. tJn 
penchant animal peut , dans cette réunion bar- 
bare , porter les sexes l'un vers^ Tautre j mais 
ne voit-on pas , incontinent y., des rivaux eâ y 
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fureur se rapprocher bien plus de la condition 
des brutes que de celle de l'homme. Et même , 
quand je supposerais un peu plus de civilisation, 
en imaginant des familles rassemblées au lieu de 
simples individus , croit-^on que des sujets de 
querelle ne se présentassent pas en foule dans cet 
assemblage confus ? Alors , que les uns prennent 
parti pour l'auteur de la dispute , et les autres 
pour le conipéliteur^ voilà la guerre allumée et 
le gouveruemcnt militaire qui s'introduit ; et , 
certes , on ne me contesteia pas que chaque in-» 
dividu ou chaque famille sous son chef ne soit 
libre de suivre en pareille circonstance le parti 
belligérant qui lui convient , ou même de se 
retirer loin des coups de ces furieux , si on est 
assez heureux pour trouver quelque homme puis-^ 
$ant qui sache faire respecter la neutralité. Per-r 
çonne , dis-je , ne jne contestera cette liberté du 
choix dans le parti que chacun voudra embras-» 
$er ; car on ne se connaît pas encore , et Fou 
li'a point encore çonlracté cos liens si doux , 
jpiais , il faut le dire , si romanesques et si faux , 
qui » équivalent , dit- on , à des eugagemens de 
ne plus se quitter, et d'en passer par tout ce 
qu'il plaira^ à 1^^ volonté générale d'ordonner 
de notre destinée. Il suit donc que le rassem^ 
blement , n'eût-il pas été successif ^ n'a pu avoir 
UU ^eul piomemt d'Q?istcace sociale et obli^a^ 
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loirc y qu'il a passé îûcontment à des gouvernê- 
mens dislîncls , et que ces gouvernemens , aux- 
quels chaque famille ou chaque particulier est 
venu s'attacher individuellement , ' ont été for- 
més par l'extraction des élémens que confond le 
chaos , et par la force de cohérence que ces 
mêmes élémens ont contractés vers un point dV 
nîon concentrique ; marche commune , comme 
on le voit , à la politique aussi bien qu'à la 
physique. Ces considérations , et celles que 
j'ai consignées dans mes autres écrits , nous 
autorisent à conclure sans réplique 9 j'ose le 
dire , que l'autorité primitive n'a lieu que par 
le fait et par la soumission indii^iduelle et ja^ 
mais par V institution ; que la civilisation ne 
s'introduit que par le gouvernement et par 
Tordre qu'il commence à établir^ que l'heureuse 
concorde des premiers âges n'est qu'un rêve des 
poêles , et que les hommes n'ont connu la so- 
ciété qu'après avoir (ait les mêmes guerres et par- 
tagé \^^ mêmes destinées dans les mêmes évène- 
mens , et sous la même puissance souveraine. 

Qu'on veuille bien maintenant reporter les 
yeux sur l'alternative qui termine le dernier 
chapitre , et je demanderai si on la trouve suf- 
fisamment résolue ? 

£nfîn , pour rendre ces vérités d'une appli- 
çatiop tellement universelle , qu'il soit impos- 
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siblc de les regarder comme le fruît d'aucune 
hypothèse particulière^ j'affirme que Je nos jours 
subsiste encore dans son entier l'état de choses 
d'après lequel tous ces hommes que nous sup^ 
posons rassemblés dans l'étendue d'une vaste 
plaint , * se réunissent sous diflërens centres 
d'unité et de pouvoir. En effet , qni persuadera 
à un homme raisonnable que l'habitant de 
Marseille ait une telle prédilection pour l'haiii^ 
tant de Rouen ou deStrasbourg, qu'il ne connaît 
pas, et lui soit tellement lié d'amitié , qu'il 
veuille toujours suivie le même sort que lui , et 
tout régler d'im commun accord avec ce tendre 
frère , et qiie même il soit ptét à kii faire lé 
sacrifice de sa voloaté , si d'autres frères aussi 
dignes d'amOur et aussi affectueux se rangent 
de l'avis qui exige ce sacrifice? Je renvoie pour 
Fèxanien de ces sentimens outrés, aux ré- 
flëïioiàs' c^ç j'ai faites en terminant les seconds 
dévelbppemens de ma Proposition du 18 jan- 
vier , et je me blâme moi-même d avoir dit , 
à la page 10 de cet écrit , que le premier 
germe de la pensée des sociétés était venu 
d'engagemens communs sous un même gou- 
vernement^ je ne m'étais pas suffisamment 
expliqué. Dans les sociétés civiles , on considère 
d'abord les personnes avec lesquelles on s'as- 
socie , et on prend directement des engage*- 
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mens ayec elles. Dans ce qu'on appelle les 
sociétés politiques , on ne pen^e que fort peu , 
et si les états sont fort étendus y on ne pense 
en aucune sorte à des associés et à des con^ 
yentions.avec eux j on tourne ses regards d'un 
seul côté , yers la protection du Gouvernement; 
c'est lui seul qu'on envisage , c'est envers tui 
qu'on s^.engage; ^ l'on cherche à se prémunir 
contre les abus de la puissance ^ c'^est contre 
lui. On ne pense en rien dans tous ces actes 
à des engagemens plus ou moins absolus ou 
conditionnels envers ses concitoyens. S'il règne 
cntr'eux des habitudes amicales , des intérêts 
communs et un esprit de nation , puisés dans 
les mêmes travaux, les mêmes entreprises et 
la même direction , . c'est à l'existence du gou- 
vernement qu'ils le doivent. Ces derniers liens, 
il faut le dire hautement, afin d'e confondre 
d^un seul mot toutes les révolutions , ces der- 
niers liens ne soDt k\\x indirects ; les considérer 
sous des rapports différens , c'est déraison , 
c'est mensonge. J'avais donc tort de ne point 
insister sur l'extrême distinction qu'on doit faire 
d^ sociétés , comme on entend ce mot dans 
Tusàgë habituel du barreau , et de la société 
prise pour la masse dTiabitans vîvans ensemble 
dans un même pays , sous un même gouver- 
)arenuent. Je. me suis aperçu de ma négligence 
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en relisant mon précédent écrit , lorsqu'il m'a 
fallu rédiger la note , page 83 , contre les idées 
très-mal éclaircies , ce me semblç , deMIML. Fiévée 
et Auger. Je sais que ces idées sont encore mal- 
heureusement partagées par un grand nombre 
d'hommes , et que celles que j'énonce font re- 
culer d'effroi tous ceux qui , ne connaissant pas 
l'importance des gouvernemens , ont pensé qu'on 
pouvait les renverser et les voir se succéder 
sans de graves inconvéniens ; mais la nature , 
qui ne perd jamais ses droits , a prouvé , par 
d'épouvantables d'ésaslres , combien il était té- 
méraire de briser le lien ' universel qui unissait 
tous les habitans d'un vaste empire. Je n'ignore 
pas cependant la peine que pourraient éprouver 
des personnes timorées , en pensant que si ma 
doctrine est exacte , elles ont évé rebelles lors- 
qu'elles croyaient n'être que dévouées aux vrais 
principes. La droiture des intentions fait éva- 
nouir la faute ; mais elles n'exigeront pas que » 
pour leur complaire , j'imite la logique de 
Buonaparte , qui prétendait que des actions 
répréheusibles étaient nécessairemeilt des traits 
d'héroïsme , parce que la gloire de ceux qui 
les avaient faites s'y trouvait intéressée. Je leur 
dirai donc : « Le seul moyen d'être d'accord avec 
votre conscience , est de soumettre à un nouvel 
examen les fondemens de voire croyance poli- 
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tîque. Toute paresse d'esprit serait condam- 
nable. Vous avez vu tous les malheurs de la 
France ; j'en accuse vos opinions. El que m'im- 
porte , après tout , de bouleverser vos idées^ , 
si vos idées sont des bouleversemens ? » 

On le voit , ce n'est pas seulement pour les 
temps primitifs qtte l'alternative que j'avais posée 
est résolue » c'est pour tous les temps ; et il 
me parait impossible qu'une solution puisse être 
portée plus loin. 
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CHAPITRE XX. 



Comment il se fait i/ue j dans certains pays y 
des madcimes contraires à ta doctrine de 
l'Auteur se sont introduites è Les Gouverne^ 
mens républicains ont pris leur origine dans 
des faits d'exception :^es faits mènent assez 
naturellement auoc principes de la puissance 
obligatoire de la majorité. La plupart des 
Républiques sont sorties de Conspirations. Si, 
parmi les conspiratdiurs , les engagemens ont 
été directs^ ils ne Vont pas été parmi les ha^ 
bilans ; ceux-ci n'ont cherché , et leurs des- 
cendans ne cherchent encore qu'une protec- 
lion. Ils s'y sont soumis y ou s'j soumettent 
individuellement , comme on fait partout 

ailleurs. 

/ 

Puisque , dans les temps raodernes , comme 
dans les temps les plus reculés , il se trouve que 
dans Texacie vérité c'est le gouvernement qui 
fonde la société , on pourra m'objecter que mon 
principe , étant universel , aucune institution , 
parmi les hommes , n'aurait dû s'^élever dans un 
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s^ris contraire. Cependant, me dira-t-ôù , des 
maximes toutes différentes se sont introduites 
dans plusieurs pays ; et nous vojons des Etats 
républicains où l'on professe tous les jours les 
idées les plus opposées aux vôtres. 

Je pourrais d'abord établir que, dans les Etats, 
les plus démocratiques 9 si la monarchie n'est 
pas dans le gouyernement , elle est au moins dans 
les familles; et qu'elle se trouve encore d'une 
manière plus frappante dans les aristocraties , 
puisque si celles-ci supposent , j'en conviens , dan» 
leur origine l'accord de quelquçs chefs puissans: 
ces chefs , étant ou des pères de famille ou de 
petits princes , ne faisaient que des alliances ou 
des ligues d'autorité souvefstine. Mais sans 
m'appesantir sur cette création, je remarque^* 
rai que ces gouvcmcmen$ , que je regarde 
comme de purs accidens , une fois en vigueur^ 
trois choses s'en suivent ï i^. Que ceux qui se 
rangent sous leur prpteciion, ne songent pas à 
contracter des liens de particulier à particulier 
plus qu'bn ne le &it danS/ lès monarchies ; 
2^. Que rengagement, it'ayiint'liiéiji qu^eiiivers l'au*^ 
torité et ie mode de gouvernement re^s iis'est 
point idîssolublé par le vœù de la majorité v- ce 
que Ton neut ciendce mâmc aux pajs ièà plus 
déinoGiraiîi^ en sorte xpxe le canton: de* SchMrîitz 
Qui d'Undervifald* ne pourrait ,jgiatgr!â> la miflib'- 
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rite , élire ud roi et devenir monarctiie , à moins 
que la toute-puissance de cette majorité ne fût 
reconnue de tous et un chacun en particulier 
comme un principe incontestable^ e^ 5^. Que 
certaines maximes ou formes accidentelles , 
peuvent aisément , dans ces pays , prendre de la 
consistance et passer ensuite pour fondamen- 
tales , lorsqu'elles n'ont été que le résultat de 
certaines circonstances. D'après les principes 
que j'ai développés dans mes différens écrits , la 
. vérité des deux premières assertions est évi- 
dente ; c'est à la dernière qu'il faut m'ai tacher : 
elle doit servir de réponse à l'objection qu'on 
voudrait tirer de l'existence degouyernemens oii 
les principes reçus difFerent de ceux que je pro- 

fesse. 

Je viens de dire, que l'aristocratie devait natu- 
rellement son origine à l'accord de petits princes 
ou de chefs de familles ; il est donc clair que 
lorsque ces chefs ,ou ces princes se sont liés , 
ils l'ont fait , non plus par le désir de re- 
chercher la protectiou d'un homme plus puis- 
sant qu'ils ne l'étaient eux-mêmes , mais par le 
N besoip de résister à quelque péril commun qui 
leur imposait la nécessité de ne point se sépa- 
rer. Oi*, cette nécessité,. une fois ressentie par 
chacun en particulier ayec une volomié positive 
d'y obtempéreri^et une autre volonté non moins 



C 1^9 ) 
]prOQoncéede ne pas reconnaître de chef Suprême, 
il est manifeste que pour parvenir à l'unité des 
résolutions , il ne leur restait qu'à compter les 
voix et à donner la prépondérance à la pluralité | 
et cet usage , consacré parle temps et façonnant 
les mœurs , devait , on le conçoit > devenir dans 
certain pays l'idée dominante d'après laquelle 
on jugerait tous les droits et tous les devoirs. 

Mais je m'aperçois que je donne une source 
trop pure à ces coutumes et à ces axiomes qui ont 
failli bouleverser tout l'univers. Oui , sans doute , 
quelques patriarches , dans Fantiquilé , quelques 
chefs de tribus nomades , dans des tems plus 
modernes , ont pu légitimement s'allier et se 
soumettre aux décisions de la pluralité , .^^çit 
par un traité formel , soit par une habitude tou- 
jours la même et jamais contestée. Mais veut-on 
connaître l'origine la plus ordinaire de ces répu- 
bliques si vantées , elle se trouvera le plus sou- 
vent^ je pourrais dire presque sans exception, 
dans l'œuvre ténébreuse de conspirateurs traîtres 
à. leur prince et rebelles à leur gouvernement. 
Lorsque des hommes orgueilleux , pénétrés tous 
de leur grande capacité et de la force de leur cou- 
rage , et souvent liés déjà par la plus étroite 
amitié, se rassemblent dansune commune pensée 
pour renverser l'autorité souveraine , leur pre- 
mier soîn est de s'unir encore davantage par les 

9 
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sermens les plus terribles; Tégalité qa ils portent 
dans leurs protentions et la chaleur qu'ils met- 
tent dans leurs délibérations leur permettent 
rarement de choisir d'autre voie que la pluralité 
pour se fixer dans leurs résolutions. Voilà donc 
doux bases qui s'introduisent , l'union indisso- 
luble de tous et la puissance absolue de la 
majorité; et si ces conjurés réussissent, leurs 
procédés, passant en usage, de viennent bientôt 
des principes dont on ne connaît pas l'odieuse 
source , et qui s'embellissent sous une couleur 
populaire que bien souvent il a falu jeter sur 
tnx des l'époque des premières trames. 

MaiSyjeledemahdeyCe but uniqucdans la pensée, 
imm cette identité d'entreprise , ccsbesoin de se 
connaître tous jusqu'au fond de l'ame, cette néces- 
sité de ne plus se séparer qu'avec la vie , et par 
-conséquent,s'il n'y a pas d'autre manière de s'en- 
tendre , d'en passer par toutes les volontés de la 
majoritéjfussent-cUes les plus imprévues, les plus 
tjrraniqaes et les plus funestes, en un mot cet 
accord dans les intentions, dans les complots et 
dans l'attentat , se rencontre-t-il dans des êtres 
inconnus les uns aux autres, qui né recherchent 
que justice et sûreté sous une autorité tutélaire, 
et qui ,- loin d'imiter les protédés et les cnga- 
gemens du crime , ne savent que suivre l'impKWf-fe/ 
sion individuelle de la nature. 
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11 suit de ces considérations que , si dans une 
origine souvent impure, des ligues de gou?cr- 
naus ont fait prévaloir chez quelques nations , 
l'opinion de la toute-puissance de la majorité , 
ma doctrine ne peut souffrir la moindre atteinte 
de^ maximes qui d'abord n'ont aucune valeur 
contre quiconque est libre d'engagement et n'a 
aucuneobligation de les adopter , et qui , en se- 
cond lieu, ne supposent pas même un seul instant 
d'association directe d'homme a bomme parmi 
les simples habitans dupais. En effet , que trou-^ 
vez-^vous dans la masse au moment de la forma- 
tionde cesgouvernemens républicains ? des jt» 

dividu^ qpi viennent de confiance s'attacb^ 

.',,./ , I . '\ ^ ^uant aux 

point .d umie qu on leur présente > cr ^ 

r f . . , / • I» • j'- un peu plus 

générations suivantes ( je i ai ^ ^ '^ 

haut, et je le répète), ee so- encore, à plus forte 
raison . des iodivid-- ««^ »« rm^^ryX,, comme ils 
le feraient «^-QS des Monarchies, sous la pro- 
tection du gouvernement établi , et qui pro- 
mettent de le défendre. Nous relrouvous,donc 
toujours notre principe , .prçtectiQn et soumis- 
siorif il est de tous- les temps et ,de tous les pays; 
et , si quelques accidens peuvent çà et là l'obs- 
curcir , la nature reprend bientôt son cours 
et reparaît toujours au» yeaxàe celui qui 
• l'observe sans préjugés. 
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CHAPITRE XXL 




Uhistoire 3e tous les peuples prouve que la 
Monarchie a précédé la république. A peine, 
dans les continens de l'Afrique et de V Amé- 
rique y trouve-t'On quelques traces de gouver- 
nemens républicains. Les principes de V Au- 
teur n' admettent pas de droit sans justice» Il 
a pas de droit , il ri' y a que le fait 
\ La justice est un sentiment 

^^ ^ ^^^*S(>72 nous-mêmes; le chef le plus 
sauvage en d>^^^^ ^^y^^ j^ ^>^^g ^^ 

soùi^eraineté de îa^^uitude dont les phi- 
ïosophes nous ont proctu^^^ esclaves, ne 
serait autre chose , •« elle était pr-aticahie , 
yue le droit du plus fort. 

J'iMTOQCE , on le voit , non-seulement ce qui 
a dû se passer lorsque l'autoriié s'est établi^ 
parmi les hommes , mais encore «equi se passe 
sous nos yeux; la marche étant la même, ne 
peut nous pjpésenier d'obscurité : aussi , mes 
adversaires , qui me reprochaient de me jeter 
dans les ténèbres des origines, n'auront -ils 
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Êîentôt plus d'autre ressource que de s'y etifou- 
cer eux-miêmes, pour y trouver des faits qu'ils 
puissent m'opposer. 

Déjà même, pour prouver que les républiques 
ont précédé les monarchies , ils ont cité Minos 
plus ancien que Lycurque , et dont les insti- 
tutions tenaient beaucoup du républicanisme ; 
mais Minos était un Roi y et qui plus est , un 
législateur : je ne vois rien dans ces deux fonc* 
tiens qui ressemble à FsCutorité populaire et 
collective ; et , tout ce qu'on pourrait induire 
de ses lois , c'est que-, fiibigué d'abus qu'il avait 
aperçus dans la royauté , et livré peut-être à 
quelques préjugés contre elle , dpnt les causes 
nous sont maintenant inconnues ^ il créa une 
forme de gouvernement conforme à sa ma- 
nière d'apprécier les choses ; mais la monar- 
chie n'en précéda pas moins la république. 
Quant à Moïse , dont l'exemple m'est pareil- 
lement objecté , je retrouve avant la loi écrite» 
où certes le peuple n'est pas dépeint sous des 
couleurs bien favorables j je retrouve , dis-je , 
un gouvernement patriarchal et nullement ré- 
publicain dans le pays des Hébreux , et une 
monarchie trop puissante pour n'avoir pas été 
régulière , dans le pays d'Egypte. En un mot , 
parcourez l'Afrique , pénétrez dans l'intérieur 
de rAinérique>Ja république y est géuéralemem« 
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ignorée. À peine quelques vestiges incertains ou 
mal connus , tels que l'ancienne Tlascala dans 
le Mexique , attestent-ils qu'un petit nombre 
de gouvernemens républicains y ont pareille- 
ment existé ; et dans toutes les contrées de ces 
vastes continens les hordes sauvages , sous l'au- 
torité guerrière de leurs che&^ prouvent incon- 
testablement le besoin d'agrégation autour d'un 
centre commun pour se défendre et pour atta- 
quer , besoin qui , dans tous les temp^ , fait le 
principe des gouvernemens , et qui , chez les 
peuples primitifs bien plus que chez les peu- 
ples civilisés, est inséparable du despotisme mi- 
litaire le plus absolu et le plus contraire à l'in- 
cohérence démocratique. 

Mais enfin , me dira-t-on , si l'on était forcé 
par le raisonnement et par lefait, d'adopter votre 
manière de voir , ne serions-nous pas ramenés à 
ce droit du plus fort , que toute ame honnête ne 
peut admettre sans une répugnance invincible? 
On ne voit plus, d'après vous, que des clvefs qui 
sont investis du gouvernement , parce qu'ils sont 
puissans ; on les voit régner suivant leur caprice; 
on cherche en vain la dignité de l'homme dans 
ces malheureux tout tremblans qui viennent im- 
plorer le secours d'un dominateur qu ils détes- 
tent peut-être; et toute la consolation qui nous 
reste est de plçurersur la triste condition de tout 
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le genre humain qui ne peut se partager qu en 
deux classes , les maiires et les esclaves. 

Rien de plus faux que cette conclusion. 

Il est sans doute dans l'ordre établi par /la 
Providence , que le plus fort l'emporte toujours; 
mais celte victoire n'est qu'un y»/^, elle n'est 
pas un droit , distinction de la plus haute impor- 
tance en morale. 

Pour que ce droit ail son accomplissement y 
il faut qne l'équité se rencontre avec le fait , car 
le setitiment de la justice n'est pas inutilement 
dans notre ame. 

Je prouverai , dans un autre ouvrage, que ce 
sentiment tient au fond de notre étre^ qu'on iié 
peut le" ranger au nombre de ces sen3ations pas- 
sives qui nous viennent du dehors i qu'îl accom- 
pagne la réaction des jugemens sur les idées > qu'ii 
est un plaisir ou une peine suivant que les faits^ 
extérieurs sont d'accord avec ce qu'il nous fait 
désirer ou craindre; que sans lui on n'aurait chez 
aucun peuple ni la pensée ni le mot de justice f 
qu'il est inné en nous , et qu'il condamne , par 
son existence , Locke y Condillac et tant d'au- 
tres a^uteurs célèbres qui, en ne considérant 
notre être que [dans la passivité des impressions 
matérielles que nous recevons^ ont oublié \à 

moitié la plus importante de leur science, Vacti^ 

\ ■ \ ■ • • • • ■ . • 
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cité et \2l puissance qui tiennent à l'essence même 
de notre nature. 

Or , ce sentiment puisé en nous-mêmes /ce 
sentiment inné se mêle à toutes nos pensées , et 
c'est lui qui , dès le premier jour » me dit claire- 
ment que je dois protection à l'Iiomme qui vient 
rimplorer, et qui me procure l'utilité de ses ser- 
vices pour ma propre défense j par conséquent, 
si je me sers de lui pour lui nuire , je produisun 
fait , mais je n'use pas d'un droit , et je trompe 
inhumainement l'attente de ce malheureux. Voilà 
ceque^dansles temps les plus barbares, le prince 
le plus sauvage sent au moins confusément en 
lui-même j voilà ce que l'adoucissement succes- 
sif des mœurs fait prédominer de toutes parts. 
Si quelqu'un a essayé de consacrer le droit du 
plus fort, ce sont les philosophes qui nous ont 
rendus et proclamés esclaves d'une maj orité aussi 
aveugle que cruelle (i)^ mais assurément, les 

(i) Remarquons déplus que la nécessité de se soumettre au 
plus grand nombre , nécessité que nos politiques voudraient 
puiser, je ne dis plus dans le droit, mais dans le fait de sa 
force y ne porté pas avec elle un degré de conviction bien 
puissant ; car qui peut compter une multitude qui varie 
toujours ? Qui ne connaît la versatilité du peuple , et qui 
ne sait qu'une force peu considérable, mais une et bien 
dirigée , triomphe aisément d'une foule divisée ? Il est 
donc salutaire de fonder le pouvoir sur quelque chose 
de plus stable que le nombre. Les révolutionnaires ont 
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principes que je professe ne sanctifient pas la 
force , car , en les suivant , le roi de la nation la 
plus civilisée, comme le chef de la horde la plus 
grossière, voit son droit expirer dès qu'on s'aper- 
çoit que l'iniquité commence. 



CHAPITKE XXII. 



Dans quelque main que réside le pouvoir , il est 
absolu pour celui qui obéit: il est arbitraire , 
lorsqu'il n'a d'autre règle que la volonté du 
Souverain. Dieu ne se prescrit pas de lois. 
Le pouvoir arbitraire chez V homme ^ quoiqu'il 
soit à propos de s'en garantir, rCest pas 
cependant livré au hasard , au degré qu'on se 
le figure 'j on trouve la preuve du contraire 
dans plusieurs monarchies de V Europe ^qu' on 
regarde comme despotiques. 

Cependant , va-t-on répliquer encore , malgré, 
de si belles maximes, vous ne nous en livrez pas 
moins à l'arbitraire des rois. Que nous importe 

fait pour eux-mêmes une triste expérience de Toubli de 
cette précieuse vérité ; et ils sont à plaindre d'avoir ignoré 
que la première base de toute puissance est le bon ordre et 
la justice. 
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~ que , de droit , nous ne soyons pas esclaves , si 
de fait nous portons des fers ? 

Mais, d'abord, où voit-on que Farbilraire dans 
l'autorité des rois , soit l'objet de mes désirs , et 
de ma sollicitude ? n'en ai-je pas fait , dans les 
axiomes que j'ai posés dans mon premier écrit , 
l'une des deux extrémités que nous avons à crain- 
dre pour notre liberté ? Seulement > il y a des 
circonstances où je.ne vois momentanément que 
lui seul , pour remède aux maux de l'Etat , 
qu'une prolongation d'anarchie ferait imman- 
quablepfient périr ; mais qui fait naître ces cir- 
constances? les systèmes que je combats. Vivez 
en paix dans vos institutions et dans les mœurs 
qui les rendent inébranlables , et jamais l'arbi- 
traire n'étendra son règne sur vous. 

Sans doute , si le malheur des temps oblige 
d'y recourir, j'en gémis autant, et plus que ceux 
qui se permettent contre lui les plus fortes im- 
précations; mais je ne m'ôtepas , par une crainte 
souvent affectée, le seul moyen de salut qui 
s'offre à mon esprit : cela veut-il dire que j'aime 
le despotisme » et que j'en sois zélé partisan ? 
Quel est donc ce mot si terribl,e qui , dès qu'où 
le prononce , doit fermer la bouche aux amis de 
l'ordre et du sens commun? Pour moi^ je le 
déclare , ce ne sont pas les mots , ce ne seront 



pas même les actions qui m^imposeront si- 
lence. 

Comme il existe, en effet , certaines monar- 
chies où le commandement est très-orgueilleux, 
Tobéissance très-servile , et la. punition très* 
rude j et comme ces gouvernemens s'appellent 
despotiques , il suit que partout où l'on voit le 
pouvoir absolu dans les mains d'un prince , et 
que ce pouvoir déplaît , on use d'hyperbole , et 
Ton crie au despotisme; mais, outre que le pou- 
voir, qu'il réside dans un seul , dans plusieurs ou 
dans le grand nombre, est toujours absolu 
à l'égard de ceux qui doivent obéir (ce qui di- 
minue déjà beaucoup de la haine exclusive 
qu'on voudrait diriger contre l'autorité -i» Roi^, 
comment se fait-il que Fesprit de parti ait été 
assez fort pour dénaturer le mot de despotisme , 
jusqu'à le rendre synonyme de toutes les injusti- 
ces et de toutes les violences ?(i) 

(i) Cette confusion dans le$ idées est si forte lorsqu^on 
se sert du mot de despotisme^, et on regarde cette expression 
comme tellement identique avec la violence , que , dans le 
dernier écrit que j'ai publié sur ces matières, j'ai été obligé 
de faire i;^marquer que toute violence n'est pas despo- 
tisme 9 que rbomme qui me heurte dans la rue i avec le 
dessein de m^offenser ou de me faire quelque forte contu- 
sion , n'est pas un despote , mais un insolent. Pour qu'il 
y ait despotisme I il ÙM que lea voies de fait viennent du 
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Ne pourrait-on pas citer un grand nombre dwr 
monarchies en Europe, oii les habitudes des 
princes et des sujets sont très-dôuees , efc le bon-^ 
heur très-réel, et qui n'ont aucune différence 
marquante, je ne dis pas pour les mœurs , mais 
pour la plénitude del'autorité , avec les gouver- 

Souverain. Quoi! m^objecte-t-on , faut-il les respecter ces 
voies de fait, et sont-elles plus légitimes parce qu^elles 
viennent d'un potentat, que si elles venaient d'un goujat? 
Je ne dis pas cela , elles ne sont pas respectables en elles- 
mêmes ; mais la morale la plus austère conviendra que je 
ferai très-bien de me contenter de fuir les mauvais traite— 
mens du Souverain, tandis qu'il me serait peut-être loi- 
sible de donner d'utiles leçons au goujat. Voici la raison 
de cette grande différence : le respect pour la personne 
d'un ru${re n'importe que médiocrement à la chese pu- 
blique, l'irrévérence envers le prince, si elle s'introduisait, 
deviendrait une calamité. C'est par ce motif que , dans au- 
cun pays , on ne s'en prend à la personne du Monarque de 
l'injustice qu'on éprouve ; tout serait perdu , sans cette in- 
violabilité ; le prince , qui est l'homme de tous , ne peut 
être attaqué par qui que ce soit au monde. Les moindres 
atteintes à ce principe , deviennent des parricides , et le 
désespoir des peuples, lorsqu'ils se sont piermîs de venger 
les oppressions , même les plus violentes , a toujours eu 
l'aspect d'attentat. 

Si j'ai été obligé précédemment de poser en principe que 
toute violence n'était pas despotisme , je suis maintenant 
forcé de faire sentir que tout despotisme n'est pas violence, 
tant ce sujet est encore rempli de profondes ténèbres, que* 
les passions y ont répandues avec profusion. • 
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nemens qui rcveillentchez nous de si liaîneuses 
pepsées? l\ ny a pas de milieu, dirai-je à toutes . 
ce^ personnes qui ne manquent pas de qualifier 
ces heureuses MonarçKies de despotiques^ parce 
quQsi j.'<^béit sans partagea la volonté d un seul ; 
ou consentez à être regardés comnie les plus tur* 
bûlens et les plus iDJustes des hommes, ou renon- 
cez, en parlanjt de ces états , au sens odieux que 
vous attachez^u despotisme -, et pour ôter toute 
équivoque, substituez à ce mot, la dénomina* 
taon plus tolérable et plus vraie , d'arbitraire. 

, Je n'ai cessé de renouveler ma profession 
de foi sur l'idée que renferme, cette dernière 
expression. On a du rjemarquer , presque dans 
toutes les pages de mes écrits ^ combien j'at* 
tachais d'importance à ces discussions et à ce3 
formes, qui préservent les peuples.de l'irré- 
flexion et de l'instabilité des volontés du Prince; 
j''en ai tant parlé , que je crains d'encourir |e 
reproche de me répéter outre mesure ^ mais il 
ne faut pas se faire des monstres pour les 
combattre , et je dois relever ici une erreur 
oii sont tombés mes adversaires , et qui leur 
est commune avec beaucoup d'autres personnes. 
On a porté l'abus des mots ou des idées jusqu'à 
se figurer tjue la divinité se prescrivait des 
lois à elle*même , et qu'apparemment elle leur 
prêtait une sorte de serment pour s'interdire 
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la possibilité de s'en écarter. Ce n'est pas se faire 
une image convenable d'im être tout -puis- 
sant, et qui voit tout d'un seul regard. Il agit, 
il conserve, et tout est bien; les intelligences 
subalternes, en découvrant fcnchatuement 
invariable d'effets , dbnt la preivi^idre^ ss(^«me 
émane de sa volonté y et, pour ainsi dire /dé 
son impulsion , s'en font pour elles-^mépties des' 
règles de science et de conduite, maisttout <:et 
ençhaÎBement n'est autre chose cpe le ré-* 
sultal nécessaire d'une action qui ne peut 
errer dans ses conséquences. L'homme qiii 
possède atrsçi un rayon de lumière et de justice 
en lui-même , a quelqne chose de semblable 
dans S€fs procédés; il aperçoit, presque par 
sentiment , si des préjugés ou des intérêts ne 
s'y opposent , ce qui est vrai et ce qui est bien , 
et l'action s'ensuit immédiatement. Je dis, près* 
que par sentiment, car n'ayant pas l'intuition 
divine, et ne voyant, en quelque sorte , les 
objets que pièce à pièce ^ sa sensibilité s'atta- 
cherait souvent à des faces incomplètes, s'il 
ne lui était donné , même en morale , de re« 
çoBSiruire ses idées , d'agrandir ses vues , de 
vecti&er ses jugemens, et d'arriver à de^ prin- 
cipes. Cependant, les simples a^ertissemens 
d'une conscience droite et pure lui suffisent 
daiis la plupart des occasions. Si Ton ajoute 
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que les princes sont toujours environnés de 
conseils /^'^qu ils entendent sans cesse procla- 
mer autour d'eux les maximes de droit et 
d'honneur public, on conviendra facilement 
que , surtout en Europe ^ au milieu de la plus 
grande civilisation que l'homme ait jamais at« 
teinte , les volontés et les ordres d'un pouvoir 
arbitraire , ne sont pas des mouvemens livrés 
au hasard au degré qu'on se plait à l'imaginer. 
Certes , il faut le dire et rendre témoignage à 
la vérité, il est plus d'un pays où nous re- 
gardxms^é "souverain comme régnant arbitrai- 
rement , et où l'on trouverait pourtant plus 
de soins paternels pour les peuples, plus de 
respect pour la propriété , plus de confiance 
chez les sujets , plus d'anciens et loyauic usages 
conservés avec constance , que , malgré l'appareil 
festueux de leur législation et de leur6 maximes, 
n «n pré3emoi)t les nations les plus-vantées pour 
leur haine du despotisme (x). 

. (i) Je pourrais, entr'autcds, cit«r radminislEation in- 
térieure de r Autriche, et.je donnerais des preuves mani- 
festes de ce que j'avance. C'est une chose merveilleuse , 
que nos philosophes , lorsqu'ils cherchent le bonheur pour 
les peuples , tournent précisément le dos au pays où il 
réside avec le moins d'interruption. 
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CHAPITRE XXITI. 



U auteur justifie le principe , que les remèdes 
à employer contre le despotisme tendent 
nécessairement vers l'indépendance anar^- 
chique. Il répond à l'accusation de para-^ 
doace intentée contre sa proposition : que 
les lois , vu^s sous un certain 




inclinent vers l' anarchie. ( Envisagées sous 
une autre face, elles peuvent être prises dans 
un sens tout opposé ; cela ne fait que con^ 
firmer l'adage : contraria , contrariis curan- 
lm\ Les sectateurs de la liberté moderne , 
en croyant ne se déclarer que contre le des-^ 
potisme , sont 4 de toute nécessité , sur la 
. chemin de T anarchie. LorsquUls appellent 
leurs adversaires fauteurs des principes des^ 
potiques y ils ne peuvent refuser pour eux^ 
mêmes le titre d'anarchistes. 

Cependant , faut-il le redire jusqu'à salîclé? 
Xaimc les règles solennelles que les Princes se 
prescrivent par les lois f j'y trouve les moiifs 
d'une éternelle sécurité qui n'existe point ail- 
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leurs , et je n'ai pas vu sans quelqu'irapatiencd 
lésrédacteursdu journal dans lequel on cherche 
à me réfuter, citer , comme si j'étais ennemi des 
lois , un passage de mon dernier écrit , où , par- 
lant des remèdes qui s'ofifrent dans l'anarchie 
contre le despotisme , et dans le despotisme 
contre l'anarchie , j'ajoute que, sous un certain 
point de vue , lorsque le souverain parle par 
des lois au lieu de commander despotiquement , 
il tend, quoique d'un degré Bien faible, vers 
l'anarchie. Un me dit , et je l'avais dit moi* 
•même ,que cette assertion est paradoxale , tnais 
on doit savoir que tout paradoxe n'est pas une 
erreur ; assurément le premier algébriste , qui 
a avancé que moins multiplié par moins don- 
-naît plus , a étonné ses auditeurs , et même 
aujourd'hui , le maître qui répète ce principe 
à ses élèves , ne les étonne pas moins ; cepen- 
dant rien n'est plus vrai , il ne s'agit que de 
s'entendre. De même, dès que je place l'homme 
sur une ligne terminée d*un côté par l'indépen- 
dance absolue ^ qui n'offre qu'isolement > obs- 
tacles et mort, et de l'autre par l'obéissance 
pareillement absolue, qui, à son tour, met 
la liberté dans l'état le plus précaire , il 
devient évident que les moyens à employer 
contre les maux attachés à cette dernière ex- 
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trémîié , doivent plus ou moins rejeler ver» 
Tau ire (i). 

Nous en voyons un exemple frappant dans la 

(i). Je ne sais pourquoi on montre tant de répugnance 
à convenir (^e Topposition de ces deux extrémités , le des- 
potisme et l'anarchie ^ lorsque Ton convient généralement 
comme d^un principe incontestable , que dans les monar- 
chies constitutionnelles y la démocratie est toujours aux 
prises avec le pouvoir royal. Il est clair que cette démocra* 
lie , n^est autre chose qu'un esprit dMndépendance indivi-^, 
Quelle, c'est-à-dire l'esprit d'anarchie, à moins qu'on 
ne suppose qne ce soit le désir d'établir le pouvoir des- 
potique d'une Chambre sur tout le reste de TÉtat, ce qui^^ 
tris-certainement , ne pourroait être goûté , tout au plus» 
i^É^^ que par les membres de cette même Chambre. Ce serait 

doAc une inconséquence bi^n grande , que de ne pas ad-> 
mettre mon axiome comme une vérité évidente par elle-^ 
même. Si on ne veut concéder aux amis de la royauté dans 
toute sa plénitude, que le mot de despotisme, pour quali- 
fier ce qu'ils envisagent con»me la. ressource de l'état, aa 
moment que tout va périr dans les discordes civiles, il 
faut bien se résoudre à subir des représailles , et à laisser 
désigner, sous le nom le plus énergique, la chose dont 
on prend la défense. 11 est vrai que , dans cette imposition 
de noms , l'avantage n'est pas égal pour les deux parties; 
car il est manifeste qu'on ne peut voir d'un côté que des 
efforts , pour animer la source de l'unité et de la vie dans 
le corps malade , et que, de l'autre^ on n'aperçoit qu'une 
tendance opiniâtre vers ce qui dissout et fait mourir ; mai» 
on ne peut changer la nature, çt il faut bien supporter le» 
Tériiés jumelle iiou^ dévoile»^ 
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balance clés {)Ouvoirs imaginée par Monles(|tiiétl) 
et qu'il croyoit avoir découvert#Ie premier eu 
Angleterre. Pour tous ceux qui aui'ont lu mou 
ouvrage avec impartialité , il sera impossible , je 
m en flatte, de disconvenir qu^au degré oii l'en- 
tend Montesquieu , cettebalance inventée contre 
le despotisme ne soit une véritable anarchie éta- 
blie dans le gouvernement. Je n'entre plus dans 
la question de savoir si elle allège ^obéissance du 
peuple, ou plutôt si elle ne multiplie pas les oc- 
casions de la mettre à l'épreuve ; je n'examinô 
plus jusqu'à quel point est praticable ou dér^- 
isoire Tacçord de pouvoirs rivaux , lorsqu'ils st 
croient égaux entr'eux , et je laissé désorm^s lô 
lecteur décider si définitivementJjm- né pré- 
vaut pas toujours sur les autres ^ il suffit qu'ils 
soient réciproquement indépendans, pour qu'il 
y ait anarchie fondamentale dans les autorités; 
car , on se le dissimulerait en vain , l'anarchie 
prij^e dans son sens universel n'est pas autcô 
chose , à l'exception qu^elle est plus étendue , 
et qu'on doit la définir : l'indépendance de tous 
les hommes , indép<;ndance qui toutefois se-» 
rait elle-même un accord céleste s^il plaisait à 
la divine Providence de nôUs placer tous dkxis 
un même intérêt > et de n^ùspirer à tous les 
individus qu'une seule et même opinion> Voilà 
donc ^ d'^aprës les préceptes do Montçsquieu i 
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un moyen de ^s'exempter du despotisme qu'on 
va chercher noA-seuIement dans une tendance 
à l'anarchie, mais qui plus est dans une anar- 
chie bien caractérisée et très-grave, quoiqu'elle 
ne soit que partielle. Moi, qui^ je l'avoue, re- 
garde ce moyen comme des plus dangereux , 
et qui voudrais qu'on ne lui permît pas de de* 
passer certaines limites , j'en, trouve un autre 
qui me plaît, infiniment dans les lois et dans 
les formes, qui doivent présider à leur créa- 
tion. Placés de toute nécessité entre deux points 
extrêmes, opposés l'un à l'autre , il est clair que 
nous ne pouvons pas prendre des précautions 
contre le despotisme , en nous portant de sou 
côté p il est donc d'absolue nécessité que les 
lois aient en elles quelque chose qui incline 
, jusqu'à un certain point vers l'autre extrémité : 
la preuve s'en tire de la facilité qu'elles peuvent 
donner aux factieux d'user , pour le désordre , 
de l'entière liberté qu'elles laissent dans tout ce 
qu'elles ne prohibent pas. S'ensuit -il , comme 
on semblerait l'insiùuer , que je ne veuille pas 
de lois , et que j'entende soumettre le cours ha- 
biuiel de la vie et les actions de chaque citoyen 
aux volontés immédiates et à l'arbilraire du sou- 
verain. En vérité , cette imputation serait bien 
étrange , et je ne crois pas qu'on me la fasse se* 
rieusement quand j'ai posé en principe que le 
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despotisme, quoique moins fatal que l'anardiie, 
quoique même la dernière et seule ancre de sa-* 
lut , lorsque la société se livre à tontes les tem- 
pêtes et à toutes- les discordes , n'en était pa^r 
moins un malheur , auquel il fallait obvier par 
lés institutions dont le germe existait dans tous 
les pays , et que la nature développait plus ou 
moins chez tous les peuples. 

Il 11 y avait qu'une seule objection à me faire , 
lorsque j'ai présenté les lois comme offrant quek 
que point d'appui à l'anarchie , c'était de faire 
remarquer que je ne Içs considérais que par 
rapport à la soumission totale et absolue qui 
fait l'extrémité contraire à l'indépendance anar^ 
diîque. Or, il fautj.ccpendsmt, convenir que , rela- 
livementa cette flceqnao CKtrcmi . t e^ elles restrei- 
gnent cette indépendance \ que , par conséquent , 
sous un certain aspect , on a droit de les ran 
garder comm^ des moyenspris jrontre l'anar- 
chie même \ que , vues^ae ce côté et dans une 
portion des actions des hommes , elles se rap- 
prochent éminemment d une volonté absolue , 
à laquelle il faut demeurer soumis , ou pour 
mieux dire quelles n'en sont qu'une modifi- 
cation très-précieuse pour le bonheur public , 
otM que , vues de l'extrémité opposée et pour 
d'autres^ actions , elles assurent une indépen- 
dance qui y toute restreinte quelle est dans le 
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nombre d'objets où on peut réxercer , n'est ce* 

pendant pas toujours sagement . employée ; il 

nelk reste pas moins avéré / qu envisagées com-? 

me remède contre ranarchîe^)4^comnie remède 

j contre le desporisnie , eîî»modèrent la promp- 

^ f^ lilude de Fobéissance , et laissent sur beaucoup 

' de choses le champ libre aux factions et à la 

mauvaise volonté. 

Il suit donc que I^ remède est toujours dans 
une tendance ou dans un recours vers Textré- 
mité qui lui est opposée \ que, par conséquent , 
lorsque j ai été amené à considérer les lois 
comme un moyen salutaire contre les effets du 
despotisme, je devais seulement y chercher des 
résultats d'indépendance ^ , qu'on ne peut rien 
trouver à redire',' lorsque' f pour mieux faire 
ressortir l'exisience des deux limites , le des- 
potisme et l'anarchie , j'ai peint les lois dans 
leur influence anti-despotique , livrant quelqnes 
faibles chances aux entreprises anarchiques ; 
qu'en vain il est pénible pour lés esprits du 
siècle , quand ils exaltent la liberté , de se trou- 
ver, sans pouivoir réviter,sur le chemin de l'anar^ 
chie \ que dans l'exacte vérité , lorsqu'ils appè- 
lent leurs adversaires des fauteurs du despo- 
tisme , ils deviennent eux-mêmes des anarchis- 
tes, el qu'enfin mon principe contraria con^ 
trariis çurantur y s'il afflige les an:^ours-propr« 
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qui craignent de s'avouer ce qui leur déplatt ^ 
n'en est pas moins exact , et reparaît toujours 
plus incontestable lorsque , pour l'attaquer , 
on l'examine de plus près. 



CHAPITRE XXVI- 



Les adversaires de V Auteur citent mal à propos 
la prospérité de quelques Républiques. Avant 
d'être heureux^ il jaut pouvoir vivre, 'l^es 
Gouvernemens républicains ^ qu'on peut citer 
aujourd'hui^ ne sont plus qiCau nombre de 
deux. Les Monarchies y avec autant de bon- 

heur^ ont plus de stabilité. Exemples à l'appui 
de cette assertion. Le Peuple romain n'a 
vaincu que par l'autorité monarchique de ses 
chefs. La Fédération de l'Amérique n'aurait 
pas assez de consistance pour exister en Eu^ 
Tope. La prospérité toujours croissante de la 
Russie , répond victorieusement à celU des^ 
Etats-Unis. 

Il ne reste plus à mes adversaires, silesraison- 
nemens concluans leur manquent entièrement, 
qu'à|recourir à des citations , oii Ton voje d'un»: 
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part le bonheur habiter exclus! vcmenl ce qu'on 
appelle les pays libres , et de l'autre , le malheur 
et le découragement établir leur séjour chezj 
les nations livrées à l'asservissement du despO'- 
lisnie. 

Nous avons déjà parcouru quelques citations 
dans le même genre , qui cherchaient à prouver 
que les républiques ont précédé les monarchies; 
' elles ne pouvaient qu'être malheureuses , puis^ 
qu'elles vont contre un fait notoire, et que , loin 
d'apercevoir l'existence de la république avant 
tout, nous trouverions plutôt la monarchie dans 
les républiques j témoin la puissance paternelle , 
qui n'a ja^nais eu tant de force que dans ces 
gouvernemcns. Les nouvelles citations n'auront 
pas une plus grande efficacité, pour faire naître 
la conviction , et peu de mots suffiront pour les 
réduire à leur juste valeur. 

Sans entrer bien avant dans la discussion , un 
argument péremploire contre la félicité qui ha- 
bite les républiques , est la difficulté dç leur exis- 
tence; pour être heureux, il laut commencer 
par vivre , et par vivre même en santé e^ sans 
crainte. La révolution , qui n'était faite que 
pour établir des républiques sur tpute la terre , 
les a trouvées d'uû tempéramment si fragile , 
qu'il pi'ea est que deux qui aient survécu à la des- 
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tructîon des autres , la confédération suisse » et 

» 

la confédération des Etats-Unis d'Amérique. 

On est très-heuréux dans ces pays , je n'en 
disconviens pas , tout en arguant de faux les des- 
criptions romanesques et parfois] risibles que 
l'imagination exaltée des voyageurs veut nous 
faire prendre pour des réalités , lorsqu'ils nous 
parlent de ces républiques. Comme je suis témoin 
oculaire des choses et des faits , quant à la Suisse , 
pays que j'ai long-temps habité et que je connais 
très-particulièrement , on ne m'accusera pas de 
parler, de ce que je ne sais pas. 

Ce qui a sauvé la Suisse dans ces derniers 
temps , c'est sa faiblesse et sa situation , qui ne 
permet à aucune grande puissance de s'en em- 
parer, sans menacer les autres. 

Je ne ferai point la critique des gouyernemens 
de ce pays , loin de là , je leur rendrai la justice 
qu'ils méritent; mais ils ne me démentiraient 
pas euxr-mêmes, quand je dirais que les dis- 
cordes , toujours existantes dans la fédération, 
entraîneraient la ruine de toute grande nation 
qui , comme on l'a vu pour la Pologne , aurait à 
ise défendre par une grande union contre les 
sourdes attaques de la diplomatie, avant d'avoir 
là le faire par la force des armes. 

Quaui; ^ la félicité intérieure qui règne en 
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Suisse , je remarquerai , à rhonneur de la vérité ^ 
mais au très-graud scandale de la philosophie 
moderne , que , de tous les cantons , celui dont 
le pouvoir ei les institutions se rapprochent le 
plus de la monarchie , est en même temps celui 
oîi Fagricultureet le commerce ont joui dans tous 
les temps de la protection la plus attentive et la 
plus éclairée , et qui fut toujours le mieux gou- 
verné , et qui Test peut être encore , malgré les 
troubles que nous y avons semés; que, pour 
tout dire, c'est le canton de Berne : je m'en rap- 
porte j malgré les clameurs de nos révolution- 
naires , à la bonne foi de tput homme impartial 
qui connaît Berne , et les diverses républiques 
dont se compose la fédération de la Suisse. 

Je ne saurais parler des États-Unis d'Amé- 
rique avec la même connaissance ; j'avoue cepen- 
dant que , d'après leurs journaux , je n'aperçois 
pas un grand fond de sagesse dans les peuples de 
cepajs ; je crois reconnaître en eux une ambition 
très-marquée , et qui, un jour , pourra entraîner 
leur ruine. Que serait-ce, si dans la fédération 
américaine , comme dans la vieille Europe , il 
fallait faire subsister sur des terrains étroits des 
populations tout entières , n'ayant de ressources 
que dans de précaires industries ; s'il fallait sans 
cesse contenir dans le devoir cette multitude 
disposée à prêter l'oreille à tous les murmura- 
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teurs , à s'attrouper au gré de tous les insiiga-- 
leurs de troubles, et à s'enflammer avec une 
rapidité dont les habitans isolés des Etats-Unis 
ne sauraient se faire l'image ? Que serait-ce , si 
ces républiques , ai^ lieu d'exister au - delà des 
mers , étaient en face de puissances militaires 
toujours prêtes à profiter^ de leurs divisions , 
et soigneuses peut-être |f les encourager , n'en 
doutons pas, ou elles auraient bientôt cesse 
d'être , ou leur forme de gouvernement , reve- 
nant vers l'unité, les préserverait d'uue perte 
inévitable et imminente. 

Mais lorsque j'entends alléguer, avec des éloges 
si intarissables , mais si peu approfondis d si 
peu raisonnes , de pures exceptions auxquelles 
certaines situations géographiques permettent 
seules d'exister, n'ai-je pas droit, à mon tour, 
d'appuyer d'exemples frappans la bonté du gou- 
vernement d'un seul , même lorsqu'il est ab- 
solu , et qu'on l'accuse de se rapprocher de l'ar- 
bitraire. 

J'ai déjà cité dans la note ^ p. i45 , le bopheur 
dont jouissent les habitans de l'Autriche. J'af^ 
firme , sans crainte d'être démenti , que, dans 
ces derniers temps surtout , sans la direction 
que le gouvernement de Prusse a su donner 
à ses sujets , la nation prussienue eût été effa- 
cée du nombre des peuples de l'Europe. Mais , 
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par-dessus tout , considérons les immenses pro- 
grès de la Russie depuis que Pierrc-le -Grand 
est parvenu à porter la civilisation dans les dif- 
férentes parties de son empire. Je le demande, 
croit-on que les principes de la démocratie eus- 
sent pu opérer ces merveilles? L'ancienne Rome 
a fait la conquête du'înonde; mais ce n'est pas 
comme république qu'elle y est parvenue, c'est 
parce qu'elle a eu des princes qui n'en portaient 
pas le nom , mais qui en avaient le pouvoir j 
ses consuls et ses dictateurs , sortant tous d'un 
corps qui formait le conseil le plus constant 
dans ses maximes et dans ses entreprises , dont 
les annales du monde puissent conserver la mé- 
moire. Sans ces princes si absolus au milieu des 
camps , sans ce sénat si attentif à distraire l'es- 
prit des peuples par les conquêtes au dehors , 
l'univers n'eût pas été subjugué. C'est la monar- 
chie et l'aristocratie qui ont conduit le peuple 
romain au faîte de la grandeur : les dissensions 
du Forum n'auraient pu que le perdre , si quel- 
que nouveau Philippe, placé dans la péninsule, 
eût trouvé des accès propres à les accroître et 
à détruire le pouvoir et le commandement. En- 
fin lorsque les ambitions particulières , qui ne 
pouvaient manquer de s'introduire au sein d'une 
^aristocratie , dont les membres étaient devenus 
pluspuissans et plus riches que les Rois , lorsque 



ces ambitions, dis-je , eurdnt armé les Romains 
les uns contre les autres , quel eût été le sort de 
l'univers si la bienfaisante nature , qui tend tou- 
jours à établir une force prédoniinante , n'eût 
voulu que le pouvoir arrivât aux mains d'uu 
seul homme ? S'il en eût été autrement , on ne 
voit pas de raison pour qu'un égorgement re- 
nouvelé^ sans cesse , de toutes les parties du 
monde connu , ne les eût rendues tour à tour 
le théâtre des plus affreuses calamités , jusqu'à 
ce qu^enfîn la lassitude des combâttans, les lais- 
sant maîtres chacun dans le pays soumis à sa do- 
mination , des royaumes particuliers se fus- 
sent formés des débris de la puissance univer- 
selle. C^est donc encore la monarchie qui ,. 
dans un temps de proscriptions et d'affreuses 
discordes , sauva le peuple romain de sa des- 
truction , et qui perpétua son empire pendant 
une longue suite de siècles ; mais une monar- 
chie mal réglée , et qui , par les pillages , les 
exactions et les cruautés inséparables des usur- 
pations , qui ne cessèrent de livrer le pouvoir 
au premier occupant, apprirent à toutes les na- 
tions il connaître le prix inestimable d'une lon- 
gue hérédité et d'une légitimité inébranlable. 
C'est cette légitimité bien plus que de vaines et 
orgueilleuses lumières , c'est elle qui , amenant 

le calme intérieur, a adouci les moeurs des peu* 
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pies modernes , et a favorisé le règne des loi^ ^ 
de la modération et de la justice. Par quelle fa- 
talité ceux qui invoquent le plus ces noms chers 
à tous les hommes , la justice » la modération ^ 
les lois , sont-ils trop souvent les plus froids 
zélateurs de la légitimité? Par quelles vues ré- 
trccîes conservent-ils toujours un secret pen- 
chant vers ces tumultes démocratiques , séjour 
de toutes les passions et de toutes les iniqui- 
tés ? Je ne cesserai de lë^leur répéter : la plupart 
des grandes choses , et mieux que cela ^ des 
choses utiles à l'humanité ne se sont faites que 
par la monarchie ^ c'est par elle que les nations 
prospèrent , et si quelque peuple isolé des au-^ 
très , et jeune encore dans toutes ses producr 
tions et dans toutes ses ressources , nous appa- 
raît , accroissant sa population et ses richesses 
de tout ce que les malheurs de l'Europe lui ont 
apporté , je le disais à l'instant , portons aos 
yeux sur ces états monarchiques de notre con- 
tinent j^qui , par la sagesse de leur administra- 
tion , ont aussi vu leur population et leur ai- 
sance s'augmenter , non pas au sein d'une paix 
qu'assure la distance d'un Océan tout entier , 
mais au milieu des guerres les plus désastreuses^ 
Qt si nous voulons comparer ub pays nouveau 
dans les fastes de Fhistoire avec celui que quel- 
ques esprits , dans leur préoccupation , n'envî* 



sagenti jamais sans une secrète complaisance ^ 
ayons toujours présent à la pensée ce vaste em- 
pire de la Russie, qui depuis un siècle, malgré 
la diversité des nations dont il est composé et 
parmi d'éternels frimats , marche vers la puis- 
sance et la prospérité d'un pas toujours égal et 
dans un ensemble silencieux , dont aucune ré* 
publique populaire n'offrira jamais d'exemple. 
C'en est assez pour appaiser toute cette exal«^ 
tatipn , qui ne veut connaître de félîciié pour 
les hommes qu'aux champs oii les rêves do <i f>o6 * 
tiques sembleraient prendre le plus de réalité. 
Le bonheur est plus assuré , plus constant dans 
les monarchies , et la fragilité de la prospérité 
des républiques est si grande qu'il n'en est au- 
cune qui , à moins d'un concours de circons* 
tances assez rares, puisse se promettre la du- 
rée de quelques générations. 
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CHAPITRE XXT. 



Les cf'imes'^ politiques commis- dans les républ 
ques de la Grèce sont innombrables et hor 
de toute proportion avec ceux qu'on peu 
reprocher à des Princes légitimes dans de 
temps civilisés. Il faut /aire une grande dis 

\ - Mnciion entre ces Bois et les usurpateurs 
Ceux-ci sont obligés par la force des cho 
ses- de ^e livrer à toutes les vexations et < 
toutes les violences. Avis donné à de jeune 
légistes. -On ne peut juger du gouvememen 
^ d'un seul par le régne de Buonaparte. L, 
■ positioade Buonaparte le contraignait à ter, 
ter toujours des choses extraordinaires, i 

. . n'a pas été un plus grand tyran que les ré 
publicains ne l'ont été. Ils avaient perdu l. 
France avant lui. Us sont cause qu'il ne V, 
pas sauvée comme il devait le faire. 

Ce sont maintenant des citations d'un au^r 
genre qu'il nous faut apprécier ; il s'agit des ini 
quités et des cruautés dont trop souvent le gou 
vernemenl d'un seul s'est trouvé souillé. 

On n'en comptera pas un moindre nombr 
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lians le gouvernement de plusieurs , et surtout 
dans celui de la multitude ; on n'a besoin pour 
cela que de parcourir l'innombrable liste des 
crimes politiques dont les républiques de l'an* 
cienne Grèce ont été les sanglans théâtres , on 
trouvera que le genre de résignation que So- 
crate porta à un si haut degré dans ses derniers 
momens 9 atrouvé, sans nulle comparaison^ pins 
d'occasions d'être mis en pratique dans ces pays 
si vantés , que n'en trouverait de nos jours une 
résignation beaucoup moins pénible pour ap- 
prendre à supporter patiemment les petits abus 
qui, çà et là » peuvent se rencontrer dans une 
monarchie , et qui , ^près tout , sont insé- 
parables du gouvernement des hommes , dans 
quelque main qu'on le place ; en un mot , si 
j'excepte les crimes attribués aux empereurs ro- 
mains et aux usurpateurs du pouvoir souverain 
dans les autres pays , je ne sais s'il y aurait de 
l'exagération à soutenir que les actions tyrannie 
ques , disons-le , les forfaits exécrables qui en- 
tachent à jamais l'honneur des républiques grec- 
ques , ont été eux seuls en aussi grande quan- 
tité que ceux qu'en les reunissant tous, on pour- 
rait reprocher à- tous les princes qui , dans des 
temps, civilisés > ont occupé des trônes légiti- 
mes dans toutes les parties du globe. 
J'ai j dans mon prccédeut écrit , touché un 

II 
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mot de l'affreuse nécessité qui oblige les usur- 
pateurs (et les empereurs romains l'étaient pres- 
que tous) a prodiguer les crimes et à régner par 
la tyrannie. Ne pouvant arriver au trôoe que 
par la violence , la violence à son tour vient les 
menacer à tout instant : leur caractère de Rois 
ne saurait les rendre respectables; au contraire 
il les .condamne 9 il atteste leur perversité ; les 
vengeances les poursuivent de toutes parts , et 
plus ils versent de sang pour les contenir, plus 
ils en accroissent le nombre ; enfin , ce n'est que 
l'appât d'un gain sordide qui peut leur assurer 
des <5omplices. Sans cesse ils sont forcés de re- 
courir à des moyens nouveaux pour assouvir 
l'avarice des chefs et la cupidité des soldats qui 
Icsont élevés à Tempireet qui le^^y maiotiënuent; 
dès qu'ils ont épuisé la source de ces mépri- 
sables achats, ils périssent. Pense-t«on qu'à moins 
de perdre le sens, des princes légitimes se jet- 
tent sans motif et sans but dans ces hasards 
ignominieux de forfaits , de haines, de salaires 
et d'exactions qui ne laissent prévoir que des 
catastrophes sanglantes , «t ne cessera- t-on ja- 
mais, quand on nous parle du pouvoir des rois, 
de nous citer les règnes de leurs spoliateurs ? 

C'est ce misérable sophisme que j'entends 
encore employer tous les^ jours avec profusion. 
Dès qu'on se déclare le zélé partisan du pou- 
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voir , aussitôt; on se voît assailli par nue foule 
de raisonneurs^ presque tous légistes imberbes,* 
qui font sourire- de pitié. L'homme qui vieillit- 
dans les révolutions connaît le néant et le dan- 
ger de leurs maximes. Voyez , nous disent-ils / 
où conduit le despotisme : notre patrie fume 
encore du sang qu'il a fait verser pour éten- 
dre sa domination sur tous les peuples ; nous 
avons failli périr. Qui nous commandait alors? 
uA seul homme. Quelle confiance voulez-vous 
donc que nous prenions dans une forme de 
gouvernement que nous accusons de tous nos 
maux ? 

Avant de répondre à ces adolescens (car je 
m'adresse ici principalement aux jeunes gens 
qui , trompant Tespoir qu'ils nous inspiraient , 
veulent parler avant le temps , et dicter des pré- 
ceptes avant d'avoir réfléchi ) , j'ai ^ leur dire en 
peu de mots : ne vous êtes- vous jamais aperçus 
que vos connaissances se réduisaient à de nom- 
breuses lectures, dans lesquelles vous n'aviez pas 
encore eu le temps de démêler l'erreur d'avec la 
vérité ?Nous aussi-, nous avons lu les livres dii vous 
avez puisé presque toutes vos idées ; nous savons 
qu'ils appartiennent à un siècle que la postérité 
nommera par excellence le siècle de turbulence 
et de présomption : dans toute la partie du rai- 
sonnement , nous réduisons tous ces ouvrages si 
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vantés prcsqu'au seul mérite de nous avoir indiqué 
avec une orgueilleuse imprudence des questions 
que nos pères avaient ignorées, il dont ils avaient 
toujours évité de s'occuper directement -, mais 
ces questions , les auteurs qui les ont élevées» ne 
les out résolues que de la manière la plus super- 
ficielle, et presque toujours la plus fausse. Si deux 
chemins s'ouvraient dans quelque passage de 
leurs devanciers , il est bien rare qu'ils n'aient pas 
suivi celui qui n;iena]'t aux conséquences les plus 
déraisonnables et les plus subversives. Ces ou- 
vrages , et les solutions qu'ils contiennent , vous 
les connaissez ^ mais nous les avons mis en pra- 
tique 'y nous les avons étudiés sous toutes les 
faces f et nous savons parfaitement à quoi ils 
peuvent servir. Arrêtez-vous donc, et apprenez 
aussi quelque chose de nous, car nous aurions 
beaucoup à vous dire. Nous nous contenterons 
de vous donner un seul avis , qui peut intéressjer 
votre gloire : ne répétez jamais, de confîancie , ce 
que vous n'avez pas profondément médité , vous 
risqueriez d'être un jour oubliés dans l'assem- 
blage obscur de ces esprits médiocres qui, con- 
damnés à reproduire sans discernement les opi- 
nions et les paroles des hommes célèbres de leur 
temps, n'ont jamais su que prolonger des er- 
/ leurs, sans enrichir le genre humain d'une seule 
veriic. 
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Mais pour ne pas rester plus long-temps hors 
dn sujet qui nous occupe maintenant , vous pré- 
tendez juger du gouvernement d'un seul homme, 
par celui de Buonaparte j vous ne savez donc pas 
que la monotonie dun règne ordinaire l'eût 
perdue qu'en sa qualité d'usurpateur, il fallait 
qu'il se maintînt par la terreur et par les sup- 
plices , si par des faits éclalans, il ne changeait 
en admiration la haine que l'illégilimité de son 
pouvoir eût éveillé dans tous les cœurs. De gran- 
des victoires lui devenaient indispensables, pour 
se faire pardonner par ses émules de gloire , et 
plus encore par les farouches républicains dont 
il était environné , l'autorité de souverain et les 
honneurs du diadème. Il remporta des victoires^ 
mais tant de trônes renversés ou avilis par lui « 
ne pouvaient plus laisser un seul moment de se-* 
curité aux potentats qmi n'étaient pas encore 
tombés ; bientôt il fallut que l'Europe entière 
changeât de face , ou qu'il disparût du nombre 
des Rois. 11 succomba. Voilà l'histoire de son 
règne. Par caractère , et .surtout , par nécessité, 
il se lança dans une carrière infinie d'entreprises 
guerrières; et j'ai dit expressément au commen. 
cernent de cet ouvrage , que les entreprises désor- 
données, pouvaient faire incliner vers le despo- 
tisme les monarchies même les plus anciennes , 
et les plus affermies. Eu effet, je l'ai posé en 
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principe : dans le cours ordinaire des choses , 
Tobservalion des réglés et des Joîs , elles insti- 
tutions , ne peuvent qu'être précieuses au mo- 
narque , pour présenter à ses yeux un avenir sta- 
ble et connu, et pour favoriser même son irtda- 
lencc; mais au contraire, lorsque des entreprises 
périlleuses sont commencées , et qu'il faut les 
soutenir, bientôt les ressources usuelles devien- 
nent insuffisantes ^ la simple lenteur dans les dé- 
libérations se transforme en obstacle , enfin, l'on 
peut arriver jusqu'au point de se trouver dans 
la nécessité de périr , ou d'écarter par la violence 
les lois et les usages' qui donnaient une marche 
régulière au gouvernement intérieur d'un em- 
piré. De tous les motifs qui me font attacher un 
grand prix à l'existence d'institutions modératri- 
ces, le désir de voir arrêter, dès leur commence- 
ment les entreprises téméraires, est le plus puis- 
sant à mes yeux (i). Mais Buonaparte, arrivé 
au trône par la témérité, et par le faux éclat qu'il 

r 

(i) Une réflexion bien peu flatteuse pour les révolu- 
tionnaires de tous les temps et de tous les pays , est qu'ils 
xie se plaignent presque jamais de la violation 3ts prin- 
cipes et des lois , que sous les Princes les plils pacifiques 
et les plus amis de l'ordre. Ils ne sont tous évidemment 
que des esprits inquiets , qui n'aspirent qu'à la guerre , 
et qui la font dans le sein même de leur patrie, $*ils "^ 
peuvent la faire au dehors. 
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savait en tirer , ne .pouvait se maintenir que par 
elle , et la témérité ne peut souffrir ni discus- 
sions ni résistance; Toilà tout le secret dfe son 
despotisme , et je n'ai jamais entendu d'aussi pi- 
toyables raisonnémens que ce<ux que l'on cherche 
h puiser dans la comparaison d'un soldat s'arro* 
géant Ja souveraineté par la force , et d'un roî 
montant au trône par un droit légitime, et par 
Tordre établi qui fait tout son pouvc^i^^s. 

11 est encore un reproche qu'on; doit adresser 
à ces esprits orgueilleux qui ne sontcennemis de 
Buouaparte, que parce qu'il réduisit au silence 
toutes les doctrines populaires ; moi aussi , bieii 
que par un autre motif, jesui&soO'eçnemi ; cette 
qualité ne me rend cependam pjas injuste à son 
égard : il a commis de grands crimes, il les a 
commis de sang froid ; telle étoit toutefois sa po- 
sition, que, s'il n'eût pas occupé les esprits par des 
guerres toujours renaissante^ , il eût peut-être 
été forcé d'en commettre davantage ; mais les 
républicains sont d'autant moins autorisés à par- 
ler de ses forfaits, que nous connaissons, et 
toutes les machinations, et toute la tyrannie ,. 
et toute la barbarie qui souillèrent les temps dé- 
sastreux de la république , et dont nous fûmes en 
partie délivrés sous sou règne. 11 a perdu la 
France , dit-on , par une ambition démesurée ; 
.mais vos coryphées , par une ambition plus folle; 
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et plus cruelle , rayaient perdue avant lui. Ne sah* 
on pas à quel état elle était réduite , lorsqu'il sai- 
sit les rênes du gouvernement ? un moment , il 
la sauva , et c'est dans vos maximes empoison- 
nées contre les rois légitimes , qu'il puisa Tespoip 
qui l'empêcha de l'établir pour jamais au-dessus 
de toutes les nations. Cet espoir , il vous le doit 
tout eptier , il eût été sans lui un héros immor- 
tel ; ayez donc quelque pudeur envers un homme 
qui peut lui-même , par deux fois , vous repro- 
cher sa propre perte ^ et sachez qu'il n'est rien en 
depotisme, en imposture et en férocité » qu'il ne 
puisse rétorquer avec un avantage centuple, 
contre un parti dont les principes sont insépa- 
rables de tous les fléaux qui peuvent désoler 
rhumanité» 
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CHAPITRE XXVI. 



U auteur établit des distinctions entre le^ répu- 
blicains. Il relève l^ citation des goui^erne- 
mens d'Alger et de Constantinople , quon a 
opposés à ses principes. Cette citation doit 
être désormais laissée à l'ignorance. Mon- 
tesquieu a, très-mal-à propos ^confondu sous 
le même nom de despotiques j les gouverne- 
mens absolus où , par les maximes publiques j 
les Souverains savent quils ne sont que les 
protecteurs de leurs sujets y et ceux où ^ d'après 
les mêmes maximes , ils s'en crojent les pro- 
priétaires. U origine nomade et demi^sau- 
vqge des Turcs influe vraisemblablement en- 
core sur leurs principes de gouvernement. 
Leurs souverains sontvictimes de leurs mœurs. 
Ils voudraient les changer; les préjugés du 
peuple , et la férocité des jannissaires s'op^» 
posent à ce changement. 

Oh seroit loin cependant de me connaître et 
de me rendre justice , si l'on pensait que j'adresse 
indistinctement ces plaintes amères à toutes les 
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personnes qui , n adoptant pas mes opinions , 
ont un secret penchant qui lés entraîne vers le 
pouvoir du peuple. J'avouerai qu'il nj'arrive quel- 
quefois de rencontrer de ces cœurs pervers , qui 
ne reprochent à Buonaparte , que ce qu'ils au- 
raient fait à sa place; et j'en tire la preuve de ce 
que leur amour excessîf<le toutes les formes dé- 
mocratiques ne leur est inspiré qxie par le désir 
insatiable de dominer dans les assemblées po- 
pulaires i de se créer par ^Ues une puissance , 
des honneurs et des richesses^ et de régner, en 
un mot, s'ils le peuvent; tandis qu ils ne cessent 
de préconiser la simplicité républiesrâe ^ et les 
douceurs de l'égalité. Je ne puis trop leur mon- 
trer qu'ils sont connus ^ et leur préseiïier ' des 
peintures trop hideuses de ^e qli'ik '.voudraient 
établir; mais quant aux esprits^qi no sont atta- 
chés aux idées anti-monarchrq|ies que parce 
qu'ils voient le bien public dç ce côté , ce serait 
envers çux une injustice et une oflRpnse, dont je 
suis incapable, que de les ranger comme acteurs, 
dans des descriptions de crimes et de tyrannie ; 
ils ne (ont que se livrer à de vaines spéculations, 
dont je cherche , il est vrai, à leur ^pn^rer, au- 
tant quil est en moi, l'immense danger, mais 
sans avoir la moincire .pensée de Jéarfeire injure. 
^ Je dis plus^ ils ^ont de bonne foi , et si. je recon- 
nais qu'ils soient disposés à accueillir la vérité 
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dès qu^elle se présentera clairement à leurs yeux, 
mon éslime leur est acquise : celte observation 
s'étend aux rédacteurs du Constitutionnel^ jour- 
nal qui. s'est le plus occupé de mes écrits^ leur 
opinion est certainement très-prononcée^ mais 
je ne remarque dans leurs articles ni l'aigreur ht 
la suflîsancequi se rencontrent souvent chez leurs 
confrères ; j'y trouve un ton de modération , qui, 
plus que toutes les protestations , est la marque 
certaine de la conviction (i) , et malgré les cen- 
sui'cs de quelques feuilles rivales, qui blâment 

chez eux la méthaphysique de certaines discus- 

. .• . .\ . . ^ 
(i) J'excepte de cette modéradon quelques înisinuatioas 
qui , çà et là , déparent cette feuille , et la rendent sem- 
blable à ses sœnrs ^ mais j'en excepte encore plus un 
article qui n'avait pas encore paru lorsque je m'cJx primais 
ainsi sur soft conipte. Cet article consisté datis l'insertion 
d'un fragment du po'ëte Chéniçr , où il attaque , d'une 
manière injurieuse, et évidemment passionnée;, uu de nos 
.plus profonds écrivains , et un des hommes les plus probes 
de la France. Je pense- que si Chénier n'avait pas été un 
homme à préjugés, et entiché d'opinions qui fePèrït pitié 
aux sièdeâ Cuturs , il aurait pu fiipprendré beaucoup de 
choses de M. de Bonald ; et je pense aussi que ce n'est 
pas par de tels articles qu'on peut opérer le rapproche— 
ment des esprits et quon entretient la tâticcfrè^ Il ne 
faudrait pas un grand nombre dépareilles insertions , pour 
que je rétractasse entièrement Téloge de la modération 
et du ton de bonne société qui règne d'ordinaire dans la 
rédaction du CchstitutiùhheV * ■ 
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sionSf parmi lesquelles ils ont compté peut-être 
l'examen de mes écrits , je vois qu'en général , 
leur style est pur , ennemi de toute affectation , 
et pourvu de toute la clarté que peuvent com- 
porter les bornes étroites d'un journal. Je suis 
donc étonné , qu'avec un esprit si mesuré , et 
un jugement si sain , ils aient avancé que mon 
dernier écrit n'était que le panégyrique du des- 
potisme , tandis que je n'ai cessé d'y parler de la 
nécessité des règles et des lois , dans tout ce qui 
n'est pas crise extraordinaire et momentanée ; et 
je ne suis pas moins surpris , que pour me prou- 
ver le malheur des gouveraemcns despotiques , 
ils se soient rabaissé $ jusqu'à là citation la plus 
bannale et la plus facile à réfuter qu'il soit pos- 
sible de faire. 

Cette citation , qui ne peut plus être qu'une 
pauvreté , tant elle se trouve souvent dans la 
bouche des ignorans et des stupidcs , est la der- 
nière dont il me reste à m'occuper , et elle con- 
siste à nous renvoyer pour considérer les effets 
du despotisme , h Gonstantinople , Maroc ou 
Alger. 

Voici les réflexions qu'elle iùe suggère : 

Je sais que c'est dans ces gouvernemens que 
Montesquieu allait de préférence chercher l'idée 
qu'il se formait du pouvoir absolu des rois y. et 
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de ses conséquences , et je ne doute pas qu'il ne 
les envisageât lorsqu'il écrivait le chapitre com« 
posé de cette seule phrase : « Quand les Sau- 
» vages de la Louisiane veulent avoir du fruit , 
» ils coupent l'arbre au pied , et en cueillent le 
» fruit ; voilà le despotisme. » 

En effet, la malheur des peuples , 4|ul tfvent 
sous les gouvememens oii Ton nous renvoie 
pour juger du despotisme , vient de ce que la 
première base sur laquelle repose la puissance 
des souverains, semble y être entièrement igno- 
rée. Cette base , est la protection des personnes 
et des propriétés , que chacun recherche et a 
droit d'exiger , pour prix de sa soumission au 
gouvernement dont il est le sujet. Partout oii 
le principe suivant , antidote du despotisme , 
dans le sens que Montesquieu paraît attacher à 
ce mot : que le Prince est le protecteur et non 
le propriétaire des hommes et des choses; par- 
tout, dis-je , où ce principe n'est pas en pratique 
et n'est pas reconnu de la manière la plus in- 
contestable , il doit arriver Ijirop souvent que l'in- 
certitude de la destinée des individus , et^ le 
découragement qui s'ensuit dans leurs pensées 
et dans leurs spéculations , détruisent chez eux 
les ressorts de l'ame , et paralysent tout travail 
et toute industrie. J'admets donc la vérité du 
chapitre de Montesquieu , en faisant toutefois 
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remarquer que le despotisme , tel qu'il faut Ten- 
tendfe , pour l'exactitude de la comparaison 
que ce chapitre contient, est un être de raison 
dans l'Europe civilisée ; je n'en dirai pas au- 
tant de la Turquie et de ses feudataires ; mais à 
quoi faut -il attribuer l'existence des maximes 
dégradantes et erronées qui régissent' les gou- 
vememens de Tunis, d'Alger el d6( Constanti- 
nople? Est-ce à l'autorité d'un seul? est-ce à des 
circonstances particulières ? ^ 

On ne me niera point qu'Alger, que Maroc, etc. , 
ne soient le séjour du despotisme militaire le 
plus sanglant; à chaque instant, lés chefs du 
gouvernement y sont égorgés pour faire place à 
des successeurs qui , de même que ceux qui les 
ont précédés , s'emparent du pouvoir par la vio- 
lence , pour le perdre ensuite de la même ma- 
nière. J'ai dit que les sociétés humaines com- 
mençaient par les combats et par la puissance 
militaire, el qu'heureusement elles tendaieni tou- 
jours à se régulasiser j mais , si au lieu de par- 
venir à quelques règnes de paix , oii se dévelop- 
pent de premières idées de justice et des germes 
d'heureuses institutions , les générations se suc- 
cèdent' au milieu des guerres et des discordes, 
et si , pour comble de calamité , les chefs dan.^ 
leur ambition n'aspirent plus qu'à se détruire , 
pour régner sur les cadavres de ceux qu'ils ont 
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immolés i alors , à la férocité du premier âge 
des sociétés , se joignent les desastres et la ty- 
rannie inséparables^ des usurpations , et des 
mœurs cruelles achèvent de perpétuer, de siècle 
en siècle, des évènemens toujours les mêmes, et 
toujours remplis d'horreur et d'épouvante. 

Ces mœurs , quoique dans un degré un peu 
plus adouci , nous les retrouvons à Constanti- 
nople i mais , loin de pouvoir les attribuer au 
gouvernement d'un seul homme qui , plus que 
tous les autres , doit en craindre les funestes 
effets, nous voyons les sultans faire tous leurs ef- 
forts pour ^civiliser leurs sujets. Déjà, depuis long- 
temps, ils y seraient parvenus , si, moins heu- 
reux que le fut le Czar Pierre, ils n'eussent trouvé 
toujours autour d'eux leurs farouches janissai- 
res, qui n'ont jamais oublié de venger les moin- 
dres innovations sur la tête de leurs souverains. 
C'est ainsi que > dans le peuple et qu'au sérail , 
se perpétuent d'âge en âge ces maximes et ces 
traditions qui retracent les temps de violences 
et de barbarie oii elles ont pris naissance : on 
sait que les Turcomans furent originairement 
des guerriers et des conquérans j la liberté n'ha- 
bite jamais les tentes des soldats , et la propriété 
n'est pour eux qu'une occasion de pillage , et que 
le partage désordonné des sanglantes dépouil- 
les des peuples vaincns. Faut-il s'étonner que, 
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depuis moins de quatre cents ans qu'ils ont en- 
vahi l'empire grec, rinviolabilité et la transmis- 
sion héréditaire des possessions territcJriales , 
ne soient point encore observées chez eux aussi 
religieusement qu'elles le sont parmi nous. Ils 
descendent de peuples nomades; chez ces peu- 
ples la propriété ne s^étend qu'aux ustensiles et 
qu'aux troupeaux ; s'ils ont des droits k reven- 
diquer sur les pays qu'ils parcourent, ces droits 
ne regardent aucun particulier , ils ne concer- 
nent que la communauté , et c'est le chef de la 
tribu y qui , disposant des campemens et des lo- 
calités, est en quelque sorte le seul maître du sol 
et delà contrée. Qu'on y fasse attention , peut- 
être que l'origine vagabonde de la plupart des peu- 
plesde l'Asie a singulièrement contribué aies pri- 
ver de ce respect pour la propriété territoriale, 
qui fait une des principales sources delà pros- 
périté des nations européennes. Ne serait-ce 
pas le cas , comme je Tai fait déjà pour certai- 
nes maximes républicaines , de remonter jus- 
qu'aux premières origines pour se rendre compte 
de l'introduction des préceptes et des usages 
qui prévalent encore chez ces peuples ? Ce ne 
serait pas une des manières les moins utiles 
d'apprendre l'histoire des difiérens états , que 
de commencer par pressentir le caractère des 
hommes qui les ont fondés, et la nature des 
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évènemens dont ils ont été le théâtre , d'après 
les opinions et les usages qui y régnent encore , 
de nos jours ; on vérifierait ensuite jusqu'à quel 
point seraient exactes les conjectures qu'on au- 
rait formées. Quoi qu'il en soit , j'en ai assez 
dit, ce me semble, pour faire apercevoir la pué- 
rilité des terreurs qu'on cherche à nous inspi- 
rer contre les gouvernemcAS des Rois , en nous 
parlant sans cesse d'Alger et de Conslantinople. 
Je me rappelle que , dans mon bas-âge , je 
me transportais en idée sous la domination du 
Grand-Seigneur , et je tremblais en pensant que 
ma vie serait alors à sa disposition ^ je ne trem- 
blais pas de même, et j'aurais dû le faire cepen- 
dant sans les préjugés qui m'environnaient déjà 
de toutes parts ; je ne trçmblais pas de même , 
dis-je , en lisant l'histoire des anciens peuples , 
où les pères avaient le droit de vie et de mort 
sur leurs enfans, et les maîtres sur leurs escla- 
ves. Je ne tremblais pas non plus, lorsque, dans 
les rues de la capitale , je me voyais si faible au 
milieu d'homines qui, s'ils n'avaient pas le droit 
de me tuer , avaient cependant plus de force 
qu'il n'en fallait pour le faire j je pensais que la 
crainte des suites de ce crime nepoiivait manquer 
de retenir leur bras, si quelque mauvaise pen- 
sée s'élevait dans leur ame pour m'arracher la 
vie. Je ne doute pas que les réflexions que je 
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supposais dans ces hommes ne se présentent 
souvent à la pensée du Grand-Seigneur, lorsqu'il 
veut s'abandonner ^ je ne dis pas à son despo- 
tisme , mais seulement à sa sévérité; et ce dont 
je doute encore moins , c'est qu'il n'existe pas 
un seul monarque en Europe qui ne les ait faites 
presque tous les jours de sa vie , et qui voulut 
s'attirer les haines et les vengeances personnel- 
les , en frappant arbitrairement au lieu de lais- 
ser Irapper les lois. Ce ne sont donc que des 
murmures irréfléchis , ou plutôt des cris sédi- 
tieux et rebelles que nous répétons , lorsque , 
des qu'un Roi nous commande, nous nous sur- 
prenons dans quelque comparaison des ordres 
de ce prince avec ceux des rois de l'Asie; et ces 
rois mêmes , ils n'ont pas à se reprocher la ser- 
vitude et les malheurs de leurs nations , car ils 
n'en veulent plus dès qu'ils peuvent se former 
l'idée d'un meilleur ordre de choses. Ce sont 
les siupides préventions des peuples , leurs in- 
flexibles habitudes , leur férocité même contre 
leurs propres souverains , qui entretiennent des 
règnes toujours féconds en terreurs. Et nous , 
calomniateurs que nous sommes , nous attri- 
buons à ces malheureux priuces la barbarie de 
mœurs dont ils sont les victimes. Nous nous 
vantons de notre haine contre leur despotisme , 
et nous nous livrons sans condition , sans ré- 
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serve , et de toutes nos forces, à la tyrannie qui, 
pardessus toutes les autres , ne connaît ni lois , 
ni commisération , ni asile , et qui les enfante- 
rait toutes s'il n'en existait pas sur la terre , la 
souveraineté du peuple. 



CHAPITRE XXXII. 



Récapitulation de differens principes dévelop^ 
pés dans les précédens écrits de l'auteur. 
Le principe de la liberté laissée aux citoyens 
de quitter leur patrie dans le changement 
des lois fondamentales de F état , a donné 
lieu à des objections. La même chose a eu 
lieu pour le principe de la soumission des 
sujets , sous la condition de L* équité du com" 
mandement. LI auteur retrace succinctement 
sa réponse aux objections contre le second 
principe; il renvoie au chapitre suivant celle 
qu'il doit faire aux inductions tirées du 

, premier. 

ÂPRES avoir amené tous les bons esprits qui 
ont lu mes précédens écrits à convenir delà 
vérité des propositions suivantes : 

Que J.-J. Rousseau et ses sectateur» , en 
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ppéiendant nous délivrer du despotisme des 
rois , nous ont conduits dans le despotisme de 
la multitude ; 

Que ce dernier , le plus cruel de tous , est 
celui auquel il faudrait réellement assigner des 
conditions intransgressibles ; 

Que , loin de là , ces sophistes téméraires nous 
livrent à tousses excès , sans nous permettre de 
résister , de nous plaindre , et même de fuir ; 

Qu'on ne saurait autoriser cet asservissement, 
sous le prétexte de retenir les individus dans un 
même corps de nation , lorsque le Gouver- 
nement vient à changer^ 

Que mes principes , sont bien autremeiit fa- 
vorables à la liberté des hommes ; 

Qu'en réduisant à un très-petit nombre , les 
clauses fondamentales qu'on accepte lorsqu'on 
se met sous la protection des Gouvernemens , 
on ne voit pas pourquoi ces mêmes Gouver- 
nemens, seraient censés pouvoir changer; 

Qu'en admettant , cependant , la nécessité de 
ces cliangeniens dans quelques pays minutieu- 
sement ou abusivement constitués , ainsi que la 
révolution faite en Suède par le roi Gustave III 
semblerait nous ^n donner un exemple, une 
majorité ignorante , versatile , indéterminée 
dans le nombre dont elle se compose , ne 
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serait Jamais rêlre en qui Ton devrait placer le 
pouvoir d'opérer ces grandes réformes j 

Que ce pouvoir ne saurait résider en de meil- 
leures mains qu'en celles du Souverain, qui déjà, 
chez toute nation sage et prévoyante , doit êlre 
reconnu comme possédant une autorité préser- 
vatrice er transcendante , dans les momens oii 
le salut dé son pays se trouve intéressé ; 

Mais qu'enfin , si ce pouvoir de commander, 
et même de réformer, suivant sa volonté su- 
prême, n'était pas un droit dont ses sujets 
eussent connaissance avant qu'il l'exerçât , il 
dievait êlre permi§ à ceux qui ne voulaient pas 
s jr soumettre , de se retirer dans d'autres pays ^ 
et d* aller chercher d'autres lois. 

Après avoir, dis-je, amené de conséquence en 
conséquence, les bons esprits à reconnaître la vé- 
rité de|toutes ces propositions, la dernière, cepen- 
dant, a trouvé d'abord des contradicteurs parmi 
les personnes attachées au pouvoir royal, et qui, 
à la crainte de voir , à la première occasipn , des 
émigrations entières dépeupler le royaume , ont 
ajoute de graves inductions dont je parlerai plus 
bas ; et en second lieu , ce qui m'a surpris 
davantage, elle en a rencontré pareillement 
parmi les rédacteurs d'écrits publics, qui se sont 
montrés le plus attachés à l'indépendance de 
rhommej c'est dans le Constitutionnel^ que, sur 
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cet article ^ comme sur beaucoup d'autres , on 
rn'a livré le combat le plus sérieux. 

A cètie proposition , condamnable suivant 
eux , on en a joint upe autre , non moins dan- 
gereuse , disait-on , oii je soutenais que chacun 
en se soumettant au Souverain, ne le faisait que 
sous la condition bien positive, qu'il serait 
gouverne suivant l'équité , et j'ai eu lieu de 
croire que la crainte de voir adopter une doc- 
trine qui renversait tous les principes populaires, 
avait grossi singulièrement, pour certains esprits, 
les inconvéniens qu'ils croyaient apercevoir 
dans ces deux propositions , je ne dis plus 
pour la liberté des hommes , mais pour la sta- 
bilité même des Goûvernemens monarchiques. 

La seconde de ces deux propositions devant 
m'occuper moins sérieusement que la première, 
parce que j'ai déjà épuisé en grande partie, dans 
mes précédens écrits , les questions oii elle con- 
duit , c'est par elle que mes réponses vont com- 
mencer. La matière qu'elle embrasse est assez 
complexe : je ne ferai que toucher, en passant, les 
différens points oii je serais obligé de me répéter; 
peu de mots suffiront pour le reste. 

Je remarquerai d'abord que les restrictions 
que mon principe de soumission conditionnelle 
semblait assez naturellement apporter à l'obéis- 
sance des sujets , m'ont valu des félicitations sur 
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Tamour de liberté qui prévalait en lïioi malgré 
les préventions et les systèmes auxquels je me 
laissais entraîner. 

Mais , comme j'avais singulièrement limité les 
idées de conventions et de clauses, entre léà 
gouvemans et les gouvernés dans les enga- 
gemens politiques ; que j'avais banni de ces en- 
gagemens les détails minutieux dont on s'est plu 
à charger les constitutions modernes , et que 
même j'avais refusé positivement d'admeitre des 
pactes sociaux entre des populations tout en- 
tières, d'une part, et les souverains de l'autre (i)^ 
on n'a pas manqué de me faire l'observation que 
l'équité dans le commandement , dont je faisais 
la condition de l'adhésion du. sujet à l'autorité 
du prince , donnait lieu à un véritable contrat 

dont je ne pouvais nier l'existence. 

J'en conviens, et je n'ai jamais cherché à 
éviter cette sorte de traité individuel , j'en ai 
fait,au contraire, le fondement de toute autorité^ 
et je prie de remarquer combien , en* effet , mes 
principes sont plus libéraux que ceux de mes 
adversaires , qui nous enchaînent comme es- 
claves aux volontés de la multitude , iniques 
ou équitables , humaines ou féroces , il n'im- 

(i) Voyez mon second écrit , intitulé : ISouveaux Déve-^ 
loppemens , etc» j depub la page 22 jusqn^à la pag. 37. 
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porte. Ouï , sans doute, j'aime la justice et la 
liberté ; et si je suis royaliste , c'est parce qu'en 
France j'ai bien autrement la certitude de les 
voir fleurir sous la royauté, même absolue , 
que je n'en aurais sous quelque forme de repu* 
blique qu'on veuille ^imaginer , et parce que , 
dans tous les pays même^, les conséquences 
des principes turcs ou maroquains sont , à mes 
yeux , bien moins effrayans pour l'inviolabilité 
des propriétés et l'indépendance des personnes , 
que ne le sont les anarchies , tout à la fois 
démocratiques et ultra-despotiques , qui fer- 
mentent encore dans toutes les conceptions 
des sectateurs de nos doctrines philosophiques. 
Mais ce penchant vers la liberté , cette idée , 
que je me fais de la sainteté des droits que l'au- 
teur de notre être a imprimés au fond de notre 
ame , ne m'empêche pas de reconnaître la force 
de nos devoirs. J'ai fait remarquer dans la note 
^ (^p. iSg) que le Prince était l'homme de tous , et 
qu'une injustice particulière ne pouvait faire 
perdre de vue l'éminente qualité dont il était 
revêtu , et ne laissait envers lui que les moyens 
de représentation , de résistance inerte , ou 
de fuite. J'aurais pu ajouter encore ^ qu'en s(3 
soumettant au gouvernement du Monarque , on 
n'avait pas certainement entendu qu'il ne tom- 
berait jamais dans l'erreur j ce qui réduisait les 
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injustices qui pouvaient être censées rompre le 
traité enïre le sujet et le Prince, à celles qui 
auraient été commises sciemment, et sur les- 
quelles le sujet , h son tour , ne se serait pas 
trompé dans le jugement qu'il en aurait por- 
té; enfin, de conséquence en conséquence, 
il ne m'a pas été difficile d'arriver aux maximes 
que la religion elle-même fait entendre sur 
l'obéissance des peuples : souffrir pour soi- 
même avec résignation , s'il est impossible de se 
soustraire à l'injustice autrement que par des? 
actions tendant au bouleversement de la société; 
éviter pour les autres toute participation à des 
actions criminelles de la part dû Prince; mettre 
sa confiance dans les institutions qui sont faites 
pour porter la vérité sous les yeux des rois , et 
pourleur faire sentir l'aversion universelle contre 
la tyrannie, et les dangers même qu'elle entraîne 
avec elle; ne jamais recourir à des ligues, qui, 
faisant naître la rébellion dans toutes les classes 
d'une nation , produisent nécessairement l'anar- 
chie et la destruction générale , voilà le résultat 
de ma doctrine, qui établit si peu d'égalité entre 
les dangers que Ton court par le despotisme et 
ceux oii entraîne l'anarchie , que ce n'est que pour 
sortir de celle-ci, et par conséquent , pour n'y pas 
retomber , que les hoaimes se rangent sous les 
autorites gouvernantes ^ et si j'ai fait observer tant 
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de fois et avec tant de détails, que les moyeus à 
employer contre le despotisme tendaient néces- 
sairement jplus ou moins vers l'anarchie , cela n'a 
pas signifié que lorsqu'on en faisait usage dans 
certaines circonstances , et dans l'institution de 
certains pouvoirs secondaires, il fallût pousser 
la force du remède à l'extrême , jusqu'à la disso- 
lution du corps malade^ loin de là, la prédi- 
lection de mes principes pour ce qu'on appelle 
l'esclavage du genre humain n'a pas permis 
d'étendre au-delà des secrètes dispositions de 
mon ame , la mention flatteuse que l'on a faite 
de mon penchant vers la liberté, et les explica- 
tions renfermées dans mon second écrit ont été 
trouvées si formelles, qu'on ne m'a plus repré- 
senté ainsi qu'on l'avait fait précédemment , 
comme plaçant en sentinelle l'universalité d'une 
nation pour se révolter à la première infraction 
du pacte d'équité qu'elle croirait apercevoir de 
la part de son souverain. On a abandonné ce 
point d'attaque , et le silence que j'ai obtenu , a 
prouvé que ma doctrine n'avait rien innové sur 
l'obéissance que les sujets doivent à leur prince, 
mais qu'au contraire, elle ne faisait que répéter 
littéralement les maximes que des temps plus 
heureux , et j'ose dire plus libres que le nôtre , 
avaient consacrées par une religieuse vénération. 
Les objections faites contre l'autre proposi- 
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tîon, seraient plus sérieuses, par les consd- 
quences oii elles pourraient mener, si elles 
étaient mal résolues , et elles demandent , pour 
être traitées plus convenablement , un chapitre 
tout entier. 



/ 



CHAPITRE XXVIIL 



Les émigrations dont il est parlé dans le çha- 
pitre précédent , ne sauraient être considé^ 
râbles. Le traité de protection et d'obéis- 
sance entre le Prince et le sujet , peut être in- 
terrompu par une force majeure. Il repa- 
raît dans toute sa vigueur j à Vextihction de 
cette force. Le ^ conquérant du dehors ne ' 
peut exiger qu'une obéissance passive. Uu- 
surpateur du dedans n'est qu^un sujet re- 
belle. On est excusable de n'avoir pas connu 
ce principes ; on serait coupable de les rejeter 
par un sentiment d'aniour-propre. 

Ces objections concernent la liberté que je laisse 
aux differens citoyens d'aller s'établir sous des 
lois étrangères , lorsque le souverain a renversé 
celles qui, jusques*lk, avaient toujours été re- 
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gardées comme formant les bases de ITltai ; 'feiî 
Ait plus haut , que la révolution opérée en 1772 
par le Roi de Suède , Gustave III ^ nous donnait 
un exemple d une pareille circonstance. 

Je commence par réfuter , en peu de mots-, 
la crainte exagérée qu'on serait peut-être tente 
de concevoir , des émigrations que les consé- 
quences de ma doctrine pourraient amener avec 
elles : 1°. ces changemens , fondamentaux et 
subits , sont heureusement fort rares , et ils 
n'ont lieu , dans les pays monarchiques , que 
lorsque le pouvoir royal est mêlé d'autres pou- 
voirs , qui se prétendent ses égaux , et même 
ses supérieurs ^ ce qui donne une complication 
d'idées et d'intérêts peu favorables à la tran- 
quillité publique. 2°. On tient à son pays par 
trop de liens et par trop de rapports , pour 
que la résolution de le quitter puisse être prise 
par un grand nombre de citoyens. Ce que le 
Prince , en pareil cas , a bien plus- à craindre , 
c'est , au contraire , que les méconlens évitent 
de se déclarer ouvertement , et préfèrent de 
rester dans le pays natal, J)Our y faire une guerre 
sourde , jusqu'à ce qu'ils puissent éclater. 

C'en est assez sur la première objection ; il faut 
aborder les inductions bien plus importantes , par 
lesquelles on prétend démontrer l'extrême dan-^ 
ger de ma proposition. C'est principalement en? 
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vertu de ces inductions, que plusieurs royalistes 
eux-mêmes se sont unis à mes constans adver- 
saires , pour se créer des craintes, qui, j'ose 
laffirmer, nonf aucun fondement raisonnable. 

Pouiijhoi , m'a-t-on dit, laissez -vous la 
faculté de se retirer à Thomme^ q\\i n'a pas 
accepté les changemens fondamentaux întro- ' 
duits par le Souverain? C'est qu'il n'est censé-»er" 
s'être soumis à ce dernier , que sous des condi- 
tions qui ne concordent pas avec ces change- 
mens. Allons plus loin , et voyons les consé- 
quences de l'existence de conventions eutre le 
sujet et le Prince| Eût-on même poussé la com- 
plaisance pour vptre doctrine , jusqu'à en ré- 
duire les conditions à une seule , celle d'être 
gouverné suivant l'équité naturelle; que résulte- 
t-il de cette condition que vous avez admise 
vous-même comme base de toute soumission? 
Vous en convenez aussi : un traité de protec- 
tion et dé justice, d'une part, et d'obéissance 
de l'autre, c'est un pacte entre deux parties 
coniraclantes : or, un pacte peut être détruit, 
non-seulement par l'infidélité que met l'une ou 
Tauti-e d% ces parties , à en remplir les condi- 
diiions ( on veut bien encore ne point insister 
sur ce point); mais, déplus, par toute force 
majeure qui vient en rendre l'exécution impos- 
sible. Ainsi , du moment que mon protecteur 
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sera renversé par un ennenii plus fort que lui , 
OU/ même qu'il ne pourra plus me protéger effi- 
cacement , je n'aurai plus de devoir à remplir , 
et je serai libre de choisir le nouveau proi^cteur 
qui me conviendra. Cette conclusion^ HèÀHre eu 
révolution^ a des conséquences manifestes ; 
tnais j'affirme qu'elle est fausse, et qu'elle se 
réduit à cette vérité , que personne ne peut con- 
tester i Tant que la force majeure subsiste , il 
est certain que le traité ne pouvant pas être 
exécuté , ne saurait être obligatoire ; mais dès 
que les obstacles qui en interrompaient l'exécu- 
tion ont disparu , les obligations réciproques 
renaissent , et le traité se revêt de nouveau de 
toute sa force. 

Les engagemens que Ton contracte politi- 
quement envers l'autorité qui protégé , durent 
autant que la vie ^ en voici Ift raison : Ce n'est 
point d'une entreprise ou d'une guerre du 
moment qu'il peut être question ; le ^but de 
rengagement est d'être protégé contre des périls 
sans cesse renaissans. Si la société , formée par 
la soumission au même pouvoir gouvernant , 
ne conservait pas ses forces et son ensemble , 
elle serait la proie du premier occupant ve- 
nant du dehors , ou du premier factieux agis- 
i'ant au-dedans. En un mot, la société doit 
toujours être comme une armée rangée eu 
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bataille, pour effrayer les conquérans étrangers 
et les méchaus règnicoles. C'est par ce bel 
ordre , et c'est par lui seul , qu'elle peut con- 
server une paix durable ^ et celui qui aban- 
donne les rangs est un lâche , ou un traître. 

Ces données suffisent pour confondre tous 
les principes révolutionnaires. 

Lorsque parvenu à l'âge de raison , oh jouît 
des bienfaits que le gouvernement sous lequel 
on est né répartit à tous ses sujets ; que dans 
la faiblesse de l'enfance , on a trouvé le se- 
cours des institutions de ce même gouverne- 
ment, pour devenir ensuite un homme fait; 
que toujours sous la même protection , on a 
recueilli les successions de ses pères et de ses 
parens , fait des achats et des ventes , embrassé 
une profession ou un état, contracté maria- 
ge, etc. , on a donné toutes les preuves <J^e, 
puisqu'on acceptait les avantages garantis par 
l'autorité, on se soumettait aussi aux devoirs 
qu'elle exigeait de nous ; et peut-être serait-il 
assez à propos qu'à l'âge de majorité, par 
exemple , on fut tenu , dans tous les pays , de 
renouveler cet engagement de la manière la 
plus solennelle. Quoi qu'il en soit de celte 
formalité , qui ne peut être que surérogatoire > 
tant les obligations sont manifestes , toujours 
est -il vrai qu'une fois que ces obligations 
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existent , on ne peut jamais être admis à aban- 
donner son Prince, sous le prétexte d'aller 
chercher quelque nouvelle protection plus 
puissante et plus avantageuse. L'engagement 
contracté avec l'autorité qui nous gouverne , 
est un service dans lequel on entre , non-seu- 
lement pour toute la vie , mais encore à l'ex- 
clusion de tous les autres , et contre tous les 
ennemis , quels qu'ils soient , puîsqu'autrement 
chacun étant maître de se dégager , à l'aide 
des allégations les plus misérables et à la pre-. 
mière occasion, il n'y aurait plus rien d'assuré , 
et qu'au lieu de vivre sous un gouvernement , 
on se transporterait de nouveau dans tous les 
désordres de l'anarchie primitive. 

On conçoit cependant , comme je l'ai posé 
en principe^ qu'une force majeure venant à 
renverser le monarque, l'obéissance envers lui ne 
puisse plus exister ; mais de deux choses l'une : 
Ou cette force est venue du dehors , et 
alors c'est nn conquérant qui s'empare ded*élat 
et du trône ^ or , tant qu'un traité avec le prince 
qui a perdu sa couronne, ne vient pas con- 
. sacrer le nouvel ordre de choses , il est de prin- 
cipe qu'une obéissance passive est tout ce que le 
vainqueur peut attendre des sujets vaincus j et s'il 
se trouve des âmes généreuses qui fassent tous 
leurs efibrts pour donner de nouveau l'entrée de 
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Sfes provinces à leur véritable Roi , elles sont 
dignes de récompense ; et si elles succombent 
dans leur entreprise, on les range au nom- 
bre des viclînies de la fidélité 3 et malgré lès 
imprécations du conquérant , elles sont en 
honneur dans toute la postérité. 

Ou la force qui s'empare du trône au lieu 
de venir de l'ennemi du dehors , se trouve chea 
des factieux de l'intérieur , qui ont Taudace 
sacrilège de ceindre la couronne de leur Roi; 
et ce que je viens de dir-e des devoirs et de la 
constance* des sujets fidèles , est^il moins 8fppli« 
cable à ces malheureuses circonstances qu'aur 
premier^ ? Ce pouvoir bien plus odieux que lu 
pojivoir de conquête, ce pouvoir d'usurpatiteln, 
en un mot , devient-il plus sacré que Fautre , 
parce que ce sont des soldats rebelles tjui le 
soutiennent ? Que parlent-iïs de citoyens énverâ 
ceux qu'ils trahissent et qu'ils tyrannisent 7 Que 
ne le redeviennent-ils eux*mémes, en abjurant le 
parti qui les rend coupables ? Est-ce* à k ^- 
délité à se lier au crime, oti au Crime à rentrer 
dans les rangs de la fidélité*?!!' est bien sur^ 
prenant , bien scandaleux que l'obéissance pas- 
sive soit accordée aux habitans des provinces 
conquises par des Tainqueurs étrangers y et 
qu'on ait prétendti obliger, par devoir, les 
sujets fidèles à entrer danè dés guerres activer 
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çptttre leurs Princes Jégitimes , lorsque c'étaient 
de3 séditieux qui leur enjoignaient de le faire. 
U.est tQut au&si scandaleux , et encore plus 
déplorable , que pendant trente .ans , par i^n 
r^enversement d'ijdçes dont il n'y a pas d'exem- 
pies dans Thistoire , les spoliateurs ayent donné 
leurs propres noms aux victimes de leurs for- 
f^its , et que les titites d'infamie et les châtimens 
qui . n'appartiennent qu'à la rébellion, soient 
devenus le partage du citoyen fidèle; et il est 
plus que temps , pour ne pas yoir dégrader 
l'intelligençç humaine au-dessou3 de la çon- 
4itioA. des brutes , que les doctrines qui au- 
torisent de pareilles subversipns , retournent 
' vers leur source , et s'enscvelissenjt pour Jamais 
dans les gouffres infernaux , avec l'esprit de 
t^èbr^s et d'orgueil qui les enfanta, et qui, 
pour la perte, des hommes, les» a semées sur 
toutes les parties du globe, 
r JjiBJp. efforts des révolutionnaires viendront 
toujours se brider contre^ ces vérités , qui les ac- 
cablent j et > flaaigîié. . leurs sophism^s , il sera 
toujours incontestable que les chefs de leurs 
di^érens gouveruemens :étaient des sujets de 
nosHois légitimes? que Buouapîirte , leurem- 
peteur.y avait été élevé par les soins et par les 
bi^infaits dç,cc;ç,Rois ; qu'il avait. prêté serment 
de les seryif. jusqja'à ...la mort , et qu'aucun d% 



WS, usurpateurs nC pouvait se faird uil tîlr^i 
de l'infidclité du reste des Frauçais , puisque 
tous , à commencer par eùx-memes^ ils n'a**. 
Vûieut qu'à rentrer daas le devoir , pour qun 
Qe titre disparût; et il W^st pas moins évideul^ 
ainsi que jevieos de rétablir , que s'ils se char>* 
geaient de dâx^eiitèr.d^ns le'<crime^ et d'ebt 
faire le fondement de leur r^gne ^ \\s n^avaienl 
aucun droit de forcer les sujets- .loyaux et fi- 
dèles d'y prendre unie part active ^et^d^ devenir 
leurs complices. ■ ' , \^ j:.!»;.,; 

Les expressions dont je viens de me servir ^' 
quoiqu e^cactes . en elles-mêmes ^ pourront pa- 
raître dures si on les applique à des hommes 
qui , n ayant pas connaissance des vrais prin- 
cipes , ont vécu dans l'erreur , et se sont peut- 
être imaginés qu'ils suivaient les lois légitimes j 
lorsqu'ils s^en éloignaient avec le plus de force* 
Des qu'ils étaient dans la bonne foi , le crime 
n'a pas existé pour eux; on ne pourrait com- 
mencer à le leur reprocher que si » dans la 
crainte d'avouer qu'ils se sont trompés ^ ils 
persistaient opiniâtrement dans leurs pensées ^ 
et s'efforçaient d'écarter la lumière qui vien« 
drait s^ofirir à leurs yeux; c'est alors que 
mes observations ne leur seraient pas étran^ 
gères > jusques-Ià elles ne concernent que les 
fauteurs et adbcrens des évènçmens désastreux 
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dofit la France a é^é le théâtre , lorsqu'ils ont 
parfaitement connu que leur conduite était 
iUidte et leurs principes erronés. Le nombre 
en est peut-âtre beaucoup moins considérable 
qu'on ne le pense; mais , quoi qu il en soit , 
la certitude de ma doctrine ne peut souffrir 
aucune atteinte de ces considérations Secondai- 
res , et les grands coupables n'ont aucun droit 
de s'offenser de va^^ paroles ; si la vérité est de* 
tenue hi4éuse , ils l'ont rendue telle » qu'ils 
sachent donc la supporter. 
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CHAPITRE XXIX. 



Buonaparte et tous les usurpateurs de iarê^, 
i^olution étaient sujets de la dynastie des 
Bourbons. S'associer à leur rébellion était 
une action illicite. Les enfans des sujets d^une 
dynastie renversée du trône sont ooup^lé» 
eni^ers leurs parens , sUls n'etjfArasserÊt la 
ùause de cette même dynastie: Ils riL<ont au- 
cun droit sw le sol. Ce n* est ifu à la longue 
que le terrein subît une trans/brmation po^ 
litique. Idée sur la prescription. La près-' 
cription centeruure n'est pas de trop pour 
légitimer les droits des nouvelles dynasties^ 

AINSI donc , pour me borner au dernier gou- 
vernement <]ue la révolution avait im|io$é à la 
France , ni Buonaparte , ni ses frères , ni sa fa- 
mille , ni ses dignitaires , ni ^es ccxnsdilers, m'a- 
vaient aucuue allégation à iàiœ iraloir de l'infi- 
délité d'un grand nombre de français : liés 
sujets, ils n'avaient aucun droit d'offrir en Franœ 
leur protection souveraine à qui que ce soit» sans 
lui proposer en quelque sorte de d^enir few 
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complice ; en un mot , rebelles eux-mêmes, ils 
régnaient sur des rebelles qui n'étaient excusa- 
bles que par leur profonde ignorance^ les Fran- 
çais fidèles qui se condamnaient à la nullité 
par la nécessité de pourvoir à leur propre exis- 
tence , ne pouvaient renoncer à rentière passi- 
vité de feur rôle dans rien de ce qui touchait 
directement à la cause de leurs rois; l'hospitalité 
qu'ils recevaient de la politique , ou même, si 
l'on veuty.de la bienveillance de grands criminels/ 
n'était pas un motif suffis^t pour les engager à 
se rendre eux-mêmes coupables , en participant 
-^ la vioIalMirqui ravissait le trône à ses légiti- 
mes possesseurs. Le présent de la vie, que nous 
recevons de la générosité d'un chef de meurtriers 
qui courent les grands chemins , ne peut nous 
autoriser à nous enrôler dans sa bande, ni mê- 
me à lui promettre de ne pas défendre les voya- 
geurs contre ses attaques , dès que nous trou- 
verons la possibilité de le faire. Il est hors 
de doute que les sujets dévoués à leur roi eus- 
sent été répréhensibles de troubler mal à pro- 
pos le repos des hommes ; mais lorsqu\in espoir 
bien fondé du retour de la justice venait s'of- 
frir à leurs yeux , le devoir reparaissait avec 
toutes ses obligations , et la seule manière qu'ils 
eussent de satisfaire à la reconnaissance était de 
Tan ter public^uemeal lea bienfaits qu41s avaient 
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*4reçus, d'employer toutes les toîes de persuasion 
auprès des bienfaiteurs , pour les engager a 
rentrer dans une souraission qui mériterait 
l'oubli de leur faute j i^e protéger leur vie 
autant que la cause du prince pouvait le per- 
mettre , et de solliciter pour eux la clémence 
royale en faveur des nobles sentimens dont ils 
avaient à rendre témoignage. INos raisonneurs 
^nodernes déclameront en vain contre la situa- 
tion précaire où peut se trouver une nation 
dans de telles circonstances ; ils tonneroût ^ eà 
vain contre les mœurs dissimulées qui ne péu^ 
veut manquer de s'introduire dans ces temps dé 
malheurs publics: la nature plus forte que toute 
leur éloquence attester^ toujours , par de lon« 
gués et affreuses dissensions ^ la témérité sacri- 
lège de renverser les dynasties j et elle l'attes- 
tera pour le bonheur des hommes , pour qui , 
sans l'indissolul^ilité des engagemens, il n'y au- 
rait plus de société , et qui verraient sans cesse 
des soldats parjures , et d'audacieux conspira* 
teurs , tenter, par la révolte et par le crime, de 
se placer sur le trône , s'il ne leur' fallait qu'un 
coup heureux et qu'un moment de force paur 
avoir droit de s'y asseoir , et de régner avecii 
calme de la légitimité. 

Mais enfin , me dira-t-on , en vous accor* 
cardant que les Français , nés sous le règne dt 
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nos princes , ont eu grand tort de se laisser 
entraîner à des rebellions , et qjie leurs devoirs 
de sujets n'ont pas cessé d'exister, étendez-vous 
jusqu'à leurs enfans l'obligation de respecter 
Bne autorité» dont à aucune époque de leur vie 
ils n'ont ressenti les bienfaits ni la prptection ? 

Oui sans doute , répondrai-je , et la raison 
en est évidente : les pères de ces enfans ne peu- 
vent pas argumenter des révoltes où ils ont pu 
tremper ; s'ils ont failli ou s'ils persistent encore, 
la raison ni la loi ne leur en savent aucun gré , 
jiine leur permettent d'en tirer aucun avantage; 
•^Ues doivent l'ignorer entièrement, dès qu'il 
Vi^git de régler leurs rapports çivec d'autres hom- 
mes. Ils sont tous au nombre des sujets fidèles^ 
QjC., s'ils ont unç ame droite, pourraient -ils 
supporter que leurs enfans s'armassent contre 
là cause qu'ils doivent défendre ? Ges enfans ne 
deviendraient- ils pas des parricides ? leurs pe- 
rds n'auraient-ils pas le droit, que dis-je , ne 
serait-îl pas de leur devoir de disposer de leurs 
biens pour Je soutien de l'auiorilé qui les leur 
avait garantis , et d'exhéréder une descendance 
criminelle ? Ainsi .doBC ces fils dénaturés , et 
leurs "femmes^ussitx^upables qu'eux, pourraient, 
en se prétendant libres de tout engagement , 
renoncer à l'Mrjtf^ p^^ternel et aller dans des 
pays lointains çaebçr l*ur honte et le roi cor- 
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rupteur qu'ils voudraient se donner; mais , sur 
la terre natale , nul établissement public, nulle 
propriété , nul encouragement ne saurait leur 
advenir. Je sais que nos jeunes publicistes , qui 
ont sucé le lait de l'indépendance et de Tûnar- 
chie, seront fort étonnés d'apprendre que, s'ils 
ne se rangent , dans la sincérité de leurs cœurs, 
sous, les lois de nos augustes et légitimes mai* 
très , ils n'ont, en justice rigoureuse, rien.à de-* 
mander des biens de leurs parens, et tpiih de* 
viennent des étrangers foulant partout un sol 
qui n'a ' plus rien de commun avec euK ; mais 
s'ils surmontent leurs préventions , comme ils 
le doivent , et s'ils ne veulent pas s'écarter du 
chemin que leur trace l'intraitable logique , ils 
conviendront de la vérité de mon principe , et 
ils en conviendront avec une conviction d'au- 
tant plus grande, que jamais, pour le défendre, 
ils ne me verront recourir à des notions diflFé* 
rentes de celles que nous fournit l'observation 
de la nature. 

Il est connu en effet que , pat* iiistinct , par 
habitude d« famille et par devoir, les sentimens 
des pères isont presque toujours embrassés pa^ 
les enfans ; c'est ce qui^dans les révoluitiolis, pro^ 
longe très-souvent les discordes civiles pendant 
des lîièdes euiiers; mais dt;s sentimens crimi-^ 
nels cessent d'être respectables et ne doivent 
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pas se perpétuer ; il faut donc y renoncer ei ne 
' raisonner que d'après ceux que , des cnfatis bien 
nés supposent toujours chez leurs pères , quel- 
que, crainte qu'ils puissent avoir sur leur peu 
de réalité. 

Cependant si le malheur des temps fait du- 
rer le pouvoir illégitime dans une suite de gé- 
nérations, alors je conviendrai à mon tour que, 
dans la marche de la nature , les traces des fau- 
tes et des crimes s'effacent , et je me rappcle- 
rai le principe que la faiblesse humaine dort 
adopter en toute chose : la prescription. 

Ce principe est peut-être plus équitable , et 
s'étend plus loin qu'on ne pense. En effet , un 
bien usurpé, et enlevé par une violence ouverte, 
ne saurait jamais demeurer aux mains de celui 
qui s'en est emparé. Le crime est trop connu et 
la possession trop scandaleuse ; mais remar- 
quons que la propriété n'offre pas une idée sim- 
ple ; laissée à elle-même , elle ne consiste que 
dans uns matière informe et dans des champs 
incultes. Le labeur et les peines lui donnent 
seuls une valeur^ et lui créent une seconde exis- 
tence : le fils de l'usurpateur , enfant au mo- 
ment de l'usurpation , quoique par la suite il 
devienne coupable , en retenant le bien qui ne 
lui appartient pas , n'a pas trempé directement 
dans la spoliation : dès ses jeunes années , il a 
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pris rhabîtude de considérer cette propriété , 
dont presque toujours on lui a voîlé la source 
impure , il a pris Thabitude , dis-je, delacon* 
sidérer comme l'objet de ses soins et la res- 
source de sa vie; les fils du propriétaire dé- 
pouillé ont porté ailleurs leur industrie et leurs 
vues ; les petits-enfans et arrières petits-enfans , 
à leur tour , perdent encore davantage la mé- 
moire des faits , et s'identifient de plus en plus 
avec la situation des choses ; enfin il vient un 
/temps où la longue possession, l'assiette dans 
les mêmes biens et la suite de mêmes travaux 
héréditaires , l'emportent sur les vices de Tori- 
gine de jour en jour plus obscurs j je crois qu'on 
peut dire alors , avec vérité , que la propriété 
a changé dans sa nature. 

Ainsi , lorsque par suite d'un changement de 
dynastie » les enfans chargés de malédictions 
s'emparent, comme par force, de la succession 
de leurs pères, toujours censés , aux yeux de 
la justice^ être morts dans des sentimens de fidé-^ 
lité à leurs princes, celte génération nest pas 
exempte de violence et de crime; et, si elle veut 
rentrer dans la ligne du devoir , elle ne saurait 
hésiter dans le choix du gouvernement auquel 
elle doit se soumettre; mais enfin , plus les gêné* 
rations se succèdent , plus les obligations vont 
en ^'affaiblissant. Il est vrai que cette foi;^ , l'ori* 
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gîne des choses es4 si éclatante et si peu capable 
d'être oabliée , que le laps de temps n'est qu'an 
léger remède à un si grand scandale; mais, d'un 
autre côté, la plqpart des individus qui ont vécu 
aux jours de Tusurpation , n'en ont été que des 
inst rumens presque passifs j il serait dur pour 
un grand nombre d'entr'eux, lorsqu'il leur a été 
^ impossible de changer le cours des évènemens , 
de penser que leur descendance n'aurait jamais 
de titre suffisant pour se perpétuer dans l'héri- 
tage de ses pères ; on peut donc , ce me semble» 
avancer <Kimme un point de doctrine fondé en 
raison, que par l'extinction de l'ancien gouver- 

I nement, une nouvelle société s'étant formée, 

non pas dans la personne des sujets révoltés (car 
leurs premiers liens n'ont jamais été dissous ) , 

4^^^^^ dans leur descendante , il vient un temps où 
cette même société , sans manquer à la justice , 
peut enfin dominer sur un sol qui , peu à peu , 
a subi une sorte de transformation politique , 
mais dont la première possession , très-coupable 
chez plusieurs, fut toujours entachée d'irrégula* 
rite , même dans les familles le moins ^pelées, 
ce semble , par leur rang et par leur puissance , 
à influer sur les évènemens , et k faire de grands 
sacrifices au devoir. 

Ce changement de protection et de société , lé- 
gitimé par la succession des temps , peut servir 
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de réponse à certains démagogues qui y chez nos 
voisins , ne voient d'autre titre à la maison ré« 
gnante que le choix d'un peuple souverain. 
Disons-le , l'origine du pouvoir de cette maisoa 
fut nécessairement vicieuse , mais les sujets de 
la précédente dynastie étant tous morts , et leurs 
descendans ayant vu plusieurs générations, ef* 
facer ce qu'il y avait d'illégal dans l'occupation 
du terrain , les «hoses ont changé de face , et la 
prescription est parvenue a la plénitude de ses 
droits. Si cependant il était question de fixer 
parmi les peuples le temps oii cette prescription 
doit être au-dessus de toutes les allégations , les 
trônes usurpés sont à mes yeux, je Favooe, quel- 
que chose de si effrayant pour la tranquillité des 
nations, que je demanderais en matière aussi 
grave la prescription centenaire comme la seule 
qui , par la mort de tous les contemporains et 
de tous les témoins oculaires , n'a plus rien à 
redouter de la mémoire des hommes. La Pro- 
vidence a voulu que le trône de Saint-Louis fût 
rétabli dans notre France , long-temps avaut 
que l'apparence d'une seule question douteuse 
put y être élevée : en considérant les malheurs 
de tous les pays ou la légitimité s'obsc]i;»'cit , nous 
devons lui en rendre d'éternelles actions d^ 
grâces I 






\ 
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CHAPITRE XXX: 
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Les principes de V Auteur sont hien plus favo^ 
râbles à la légitimité , que les interprétations 
dogmatiques qu'on a voulu tirer dune source 
sacrée. Toute puissance vient de Dieu. Mais 
la force n* est pas, puissance sans le droit. Les 
paroles du Di\^in fondateur de notre Religion^ 
sur cette matière j ont été prononcées dans 
des circonstances entièrement conformes à 
celles dont V Auteur a parlé dans le préçé^ 
dent Chapitre^ 

Si quelques personnes , qui ne peuvent penser 
sans horreur aux usurpations , n'envisageaient 
quavec peine le lointain où mes principes cessent 
quelquefois de refuser jà la possession une con* 
solidation définitive , je leur dirais : quelle doc-» 
trine plus consolante et plus vraie pouvez-vous 
substituer à la mienne? 

< I * ■ • < . 

Ne voyez-vous pas au contraire, qu'elle est 
diamétralement opposée à ces maximes préten- 
dues sacrées , dont les suppôts de l'usurpation 
ont offusqué les âmes timorées; moi, je dis 
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comme eux, toule puissance vient de Dieu^ 
puisque Tédifice que j'élève repose , dans sa base , 
sur la protection que m'offre un plus fort ou un 
plus puissant qye moij c'est de Dieu que cet 
homme choisi par lui lient cette force j c'est 
Dieu niéme qui le place pour être mon refuge , 
et pour me donner spp secours dans le senti- 
ment que j'ai de ma propre faiblesse ; mais il 
faut que sa puissance soit suivant la justice ; le 
méchant me fait horreur , et ne reçoit pas mes 
engagemens, 

R-endez , me disait-on , à César ce qui appar- ^ 
partieut à César 3 mais, lorsque Jésus-Christ 
prononçait ces paroles , la seule protection qui 
fût au monde, était celle de César. Ce César 
était le successeur d'Auguste ; depuis plus d'un 
siècle , l'existence réelle de la République avait 
disparu , et déjà l'on comptait une suite de plu- . 
sieurs générations depuis que Pompée avait sub- 
jugué tous les royaumes de l'Asie; et l'on a pu , 
confondant tous les évènemens et toutes les 
époques , faire de ces paroles une maxime 5 pour 
m'oblîger de respecter la force partout oii je la 
trouverais, et sans doute jusques dans les ani- 
maux féroces , puisqu'un tigre , dans le sens 
qu'on a voulu faire prévaloir, bien qu'il ne con- 
naisse pas l'équité , ne s'en fait pas mpins craindre 
partout oii il porte ses incursions , n'en jouit pai 
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nioins d*tin grand pouvoir, n'en est pas moms 
une puissance. On s'est empressé d'assurer le 
trône au premier occupant , pourvu qu'il fut un 
usurpateur heureux j et l'on a poussé la dérision , 
au point de calculer la légiiimité de la couronne 
qu'il se plaçait sur la tête , par le nombre de 
puissances étrangères qui consentaient à traiter 
avec lui, comme si la justice avait quelque chose 
de commun avec cette reconnaissance, et dé- 
pendait des paroles des hommes, comme si la 
frayeur ou la politique du dehors pouvaient 
commander à nos devoirs. Rougissons , ou plu- 
tôt , indignons-nous de voir qu'on ait essayé de 
Élire servir une religion de vérité à cette œuvre 
^e mensonge , et quant une suite d'observations 
nous montre la nature et l'équité marchant d'un 
même pas dans les hautes questions du pouvoir, 
ayons toute confiance que des établissemens 
lents et successifs de nouveaux gouvernemens, 
lorsque l'inclémence du Ciel a voulu consom- 
àier les grandeis subversions , sont le seul point 
de doctrine que consacre tmë religion aussi 
tointe. 
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CHA-PITRE XXXÎ. 
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Rectification de la maxime in niedio viriiis. 
La vérité est up€ : toute vertu est positive ^ 
et se porte dans une direction. U excès- faiJt 
le vice, attributs divers de la modératiorà. 
Cette (Qualité n a rien de contraire à ^a cer^ 
iitude dei principes. IJ Auteur croit les siens 
incontestables. Le plus grand talent rie sau^ 
rait à ses jeux tirer parti de la causé défèn-^ 
due par ses adversaires. 

Ici se teraiinent toutes les objections quon 
tn'a faites, dans tous les genres ; il en est cepen- 
dant une générale que les esprits timides sont 
toujours tentés d'élever contre les théories qui ^ 
dans certaines questions , se prononcent d'une 
manière absolue ; cette objection ^ je veux la 
prévenir. 

Soyez modéré, s*écrie-t-on ; nous xie< vous 
croyons plus , dès que nous vous voyons hors de 
certains tempéraniens qui nous charment; rêve*- 
nez dans les milieux, in medio virtus g voilà 1» 
grand principe que nous ne cesserons de vous 
opposer. 
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Qu'entend-on par là ? Ce principe est à peine 
applicable en morale, il est hors de propos dans 
les sciences. 

J'ai lu dans un profond penseur que la vérité 
était une j et j'en ai profité. 

Dites à un mathématicien , v qu'il faut ob- 
«( server un milieu dans telle ou telle proposi* 
r tion de géométrie , » vous verrez ce qu'il 
vous répondra ; mais pour couper court à de 
vaines discussions , prenons des exemples dans 
la conduite même de la vie, puisque c'est elle 
seule que le précepte concerne. 

U semble , en effet , que lorsqu'on dit à un 
homme : Ne soyez ni téméraire , ni pusilla- 
nime , ni prodigue , ni avare , on lui dit : Ob- 
servez un juste milieu entre ces deux extrêmes. 

Mais , en y regardant de plus près , on voit 
que c^ n'est point là le sens de la pensée que 
l'on a dans l'esprit , et que si on voulait en* 
tendre dans la rigueur l'expression : observez le 
milieu^ ce serait dire de n'être rien^ le milieu 
en vertu étant précisément la même chose que 
le point en mathématiques , et l'équilibre en 
politique^ c'est-à-dire., le néant , ou l'inaction 
la plus absolue. 

Pour le faire sentir , rappro^ons-nous dan§ 
les expressions de ce même milieu , sans cepen- 
dant nous y placer entièrement , et au liçu de 
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dire : Ne soye» ni téméraire , ni pusillanime , 
ni prodigue , ni avare , disons : Ne soyez ni 
courageux, ni prudent, ni libéral, ni économe. 
Ne voilon pas que ces paroles n'ont plus de 
sens , et réduiraient Itiomme à une nullité com- 
plèie. , 

Toute vertu doit êlre active , et par consé- 
quent , doit tendre vers un effet dont l'excès 
devient vice ; ainsi , dans le péril , il faut être 
courageux , mais non pas jusqu'à l'aveuglement. 
Il faut , dans les entreprises , peser le pour el 
le contre , en un mot , être prudent , 'mais non 
pas jusqu'à la faiblesse d'arae et à la minutie. 11 
faut dans l'occasion savoir dépenser , mais non 
pas sans mesure et à tout venant^ il faut aussi 
régler l'usage de ses révenus , el les ménager avec 
soin , mais non pas jusqu'à des épargnes sor- 
dides et qui nous ravalent dans l'esprit de nos 
semblables. Ainsi , qu'on y prenne garde , le 
courage, la prudence, la libéralité, l'économie, 
sont toujours hors du"point de nullité , hors du 
milieu. Ce sont des vertus positives , et la vraie 
maxime doit être de les posséder toutes , de pra- 
tiquer chacune d'elles dans les circonstances qui 
lui sont propres , et d'en éviter soigneusement 
l'exçcs. 

La modération ne consiste donc pas à n'avoir 
aucune qualité déterminée, mais plutôt à nous 



( ^12 ) 

efforcer d'acquérir toutes celles qui conviennent 
k rhorame, en ayant soin de ne pas les porter au* 
delà des justes bornes, car tout est bon en sortant 
des mains du créateur ^ et c'est dans Texcês que 
réside le jmal. 

Cette modération, qu'on*nous recommande 
avec un sj grand soin , ne peut consister davan- 
tage à n'avoir aucune opinion fixe en politique) 
mais à savoir que tous , tant que nous^sommes , 
nous nous trompons fréquemment ; que nous 
sommes tous un peu plus» ou un peu moins fai- 
bles , que l'indulgence n^est méséante chez per- 
sonne , et que la sévérité n'est bonne qu'envers 
l'opinîâtreie volontaire et la corruption. Telle 
est la modération , et je la professerai toute ma 
vie. 

* ^ » 

Si Yori veut encore parcourir, quelques-unes 
des dispositions qu'elle suppose dans potre ame, 
on verra qu'elle nous apprend à ne pas préférer 
notre savoir à celui deS' antres , à étendre nos 
vues au-delà du genre de connaissances ou ^'in- 
dustrie que nous cultivons , à n'jr pas renfermer 
runivoi*s, à ne pas disconvenir, dans les pays aii 
fleurit le commerce , que l'agriculture ne soit 
d'une haute importance , et chez une nation 
agricole, que le commerce ne procure de grands^ 
avantages ; à concevoir, pour gouverner, d'attt|eâ 



(a,5) 

\ ' 

\ 

moyens que la force , si V<on est militaîre ; et si 
Ton est homme de palais, à ne pas oublier 
quWant tout, le monarque doit protection et 
préservation à son peuple , et à ne pas voir réjat 
uniquement dans les lois, quelqu'in dispensable 
qu'en soit Texacte observation dans le cours or- 
dinaire des choses : on recoimoîtra encore que 
cette modération ne cesse de nous tenir en garde 
contre la précipitation de nos jugemens ; qu'elle 
nous commande de ne point prononcer, avant 
d'avoir, autant qu'il est en nous, examiné les 
questions sous toutes les faces , et dissipé toutes 
les obscurités que notre conviction n'avait pas 
encore surmonJtées. En un mot , elle nous fait 
un précepte inviolable de la bonne foi avec nous- 
mêmes , de l'aveu de notre ignorance dans ce 
que nou& ne connaissons qu'imparfaitement, et 
du doute toujours prêt à reparaître , même dans 
ce qui nous semble le plus évident , dès que des 
réflexions nouvelles se produisent et nous mon- 
trent des endroits faibles que nous n'avions pas 
soupçonnés.* 

Si Fou n'a pas celte modération , on ne doit 
pas songer à réfuter mes écrits ^ car elle seuLe 
fait trouver la vérité; et je ne me suis pas con- 
tenté de la recommander aux autres , je me suis 
efforcé, moi-même ) d'observer dans mon tra* 
yail ^ sans y manquer un seul instant, les proeé- 
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dés , el I^a méthode dont elle me faisait un devoir. 
Mais une fois que je crois être cerf ain de ne m'en 
être écarte dans aucune rencontre , je ne crains 
pas d'avancer que les solutions où j'ai cherché 
continuellement à ramener le lecteur, sont 
pour moi des vérités incontestables et absolues 
dans la force du terme. 

Elles ne sont pas en trës-grand nombre, mais 
je les regarde comme de la plus haute impor- 
tance , parce qu'elles renversent par la base , les 
systèmes qui ont fait le malheur des temps mo« 
, dernes , et qui menaceraient de replonger le 
^ genre humain dans tous les désordres de la bar* 
barie , si la fausseté des vains prestiges qui con^ 
vrent leur néant , n'apparaissait enfin à tous les 
esprits. Qu'on ne me sache donc pas mauvais 
gré de les avoir répétées dans toutes les pages du 
nouvel écrît que je présente au public; dans 
d'autres circonstances, je feusse rédigé tout au- 
trement; je n'aurais pas voulu courir le risque 
de fatiguer la patience du lecteur , en lui re- 
mettant sous les yeux , avec une infatigable 
persévérance, des principes auxquels il aurait 
donné des l'abord , le plus entier assentiment. 
Mais aujourd'hui , des préjugés sans nombre , 
s'élèvent au dessus de ma faible voix , et dé- 
tournent loin de mes paroles l'attention de 
xats concitoyens , je me rappellerai donc le 
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précepleque j'ai lu quelque part dans VoUaîre ^ 
et qui m'a frappé , quoique cet écrivain cé- 
lèbre en fît usage dans un autre sens que le 
mien. Je redirai les vérités , et j'y reviendrai 
tant de fois, qu'elles ne seront pas perdues 
pour tout le monde ; dans toutes les assemblées 
oii m'^ippelleront des fonctions publiques , je 
tiendrai pour doctrine incontestable , que le 
Gouvernenient est le lien commun des citoyens 
d'un Etat ; qu'avant d'espérer dans l'appui de 
son souverain , de recourir à lui , el de lui 
promettre, fidélité, qui que ce soit au monde 
n'a songé à former une société directe , et des 
engagemens avec des hommes dont il ignorait 
souvent jusqu'à l'existence; qu'un gouvernement 
représentatif est une cpntradiction manifeste 
dans les mots , et une pitoyable confusion dans 
les idées ; que jamais on ne peut représenter 
celui à qui on donne des lois , et dont on 
n'exécute pas constamment la volonté textuelle y 
qu'en vain on est élu par lui , que cette élec- 
tion , fait de l'envoyé un régulateur , un ma- 
gistrat revêtu : de pouvoir , mais jamais un 
représentant ; que des pouvoirs indépendans 
sont nécessairement incohérens ; qu'il he mar- 
chent que parce qu'il en est un qui l'emporte 
sur les autres ; que ceux qui sont forcés dé 
céder momentanément se réservent la victoire 
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pot^r 4*2|utrcs circonstances ; qu'ils deviennçQt 
epnçmis ; que si , dans une semblable réuiiîon , 
des mains habiles ne parvenaient , par des 
prodiges de dextérité , à maintenjlr l'unilc dont 
la nature nous a 'donné l'exemple dans tous 
ses ouvrages , il n'est pas de pays oii le corps 
pôlitif|ue , après avoir vacillé au hasard dans 
i^n sens et dans un autre , ne péril bientôt 
au milieu des plus; affreux déchirçmens ; qu'il 
est cepepdant de la plus grande utilité quo 
fies corps , les uns , connaissant de près les 
besoins* du peuple , les autres , intéressés parr 
dessus tout au maintien de l'ordre public » 
éclairent la religion du Prince, et hii pré- 
sentent l'irrésistible vérité ^ mais qu'ils ne 
doivent pas ignorer un seul moment que le 
Monarque peut , au besoin, se ceindre de loutç 
sa force, înipo^ersileuc^ aux factions , et sauver 
son peuple. 

Voilà ce que je dirai et ce que je ne cesserai 
jamais de dire, jusqu'à ce que j'aye obtenu i 

de l'orgueil humain de faire un retour sur ses 
pensées y et de les soumettre à de nouveaux 
examens. C'est assez faire entendre combien je 
suis peu disposé à accepter la qualiBcatiou 
^erreurs , que donnent à mes principes les 
rédacteurs du journal qui s'est le plus parti-^ 
çu{ièrçment occupé de les réfuter j celte qua- 
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|ification , plus tranchante que raisonnée « ne 

m'a que très*faiblement ému ; Montesquieu lui- 
même aurait eu besoin y pour m'ébranler , (Tar- 
mes plus puissantes que de simples allégations. 
Ce sont ^^s raisons et des démonstrations qu'il 
me faut ; je n'ai pu en trouver aucune^ dans 
les réponses de mes adversaires ; qu'ils ne s'en 
fâchent pas , elles sont toutes de mon côté : 
la seule chose qu'ils m'aient prouvée est qu'ils 
écrivent avec élégance.; c'était le seul parti qu'ils 
pussent tirer d'une cause qui, bien approfoqr 
^ie , là'pflVe aucui^i mçyen de défense. 
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SUPPLEMENT en réponse aux principes 
contenus dans V Ouvrage de M, le Vicomte 
de^ Chateaubriand y intitulé : De la Monar- 
chie selon la Charte. 



Cette nouvelle dissertation sur la théorie du 
pouvoir était entièrement terminée , lorsque , dé 
main en main , l'ouvrage de M. le vicomte de 
Chateaubriand , intitulé de la Monarchie selon 
là Charte^ est parvenu jusqu'à moi; et je déclare 
qu il faut que j'attache autant de valeur que je le 
fais à des principes sans lesquels je regarde la 
France comme perdue sans retour, pour que je 
me détermine à parler de cet ouvrage , après les 
circonstances pénibles qui ont accompagné sa 
publication. 

Il n'appartient pas à mon plan d'entrer dans 
une discussion sur la partie de cet ouvrage 
qui traite des intérêts du, moment. Lorsque les 
délibérations de la Chambre des Pairs seront ou - 
vertes sur ces importans objets, j'y porterai toute 
la réflexion dont je suis capable. Je ne m'oc- 
cupe maintenant que de tjuestions générales , et 
la doctrine de M. de Chateaubriand étant , à beau*- 



coup d'égards , très - différente de la mienne , je 
me vois forcé, je le répèle, bien malgré moi, 
d'en parcourir quelques paragraphes, qui prou- 
vent évidemment, ou que mes principes sont 
des erreurs, ou qu'il s'est laissé entraîner par lé 
désir du bien, qui règne si éminemment dans 
son ame , e^ qui lui montre , pour l'opérer , un 
<;hçmin où je ne crois pas qu'on puisse s'en- 
gager sans le plus grand danger pour la mo- 
narchie. 

Je ne sais quels antagonistes voudraient insi-* 
ïiuer que M. de Chateaubriand n'a que peu d'at- 
tachement pour la Charte , sur laquelle il a déjà 
fait de si beaux ouvrages* 

Si le témoignage d'un homme d'honneur est 
de quelque poids après tant de nobles exJ)ressions 
^t de raisonnemens sipressàns, dans lesquels M. de 
Chateaubriand montre tout ce qu'il pense à dé- 
couvert , j'affirmerai qu'à la tribune et en parti- 
culier, je lai toujours vu, dans les principes qu'il 
développe dans ses ouvrages, notamment dans 
le dernier; qu'il est royaliste , sans doute , mais 
que la liberté et que tous les sentimens généreux 
régnent hautement dans son cœur; que, bien 
qu'ils régnent aussi dans le mien , j'ose lé dire , au 
même degré, j'ai peut-être réfléchi, avec plus de 
constance qu'il ne l'a fait lui-même, sur les dan- 
gers de Tanarchie et sur les innombrables tyran- 
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nies ^'elle eoiiattté^.et, pour tout dire eh un 
iqtot, qu'en lisant (Sans ses Dpiniôiitf ,: je ne les 
trouvais pas , sur tous les points , entièrement d'ao 
cord avec les miennes , et , que j'en ai éprouva 
quelquefois im secret déplaisir. . ^ 

J'invoquerai à mon tour son témoignage et 
celui de mes honorable collègues , e^ je'leur-dei- 
manderai à tous, s'ils m'ont jamais vu m'exprir- 
flfier autrement qu'avec la plus grande franchise ;^ 
si jamais la moindre influence étrangère a paru 
dans mes opinions; si, en un mot, on a pu 
m'accuser d'être ministériel j et si je suis, UA 
bomme capable d'écQuter d'autre voix que celle 
de ma conscience i et de ne pas conserver toute 
ma vie la plus entièfe- indépendance. 

Ces. précautions som malheureusement indisr 
pensables, lorsque des hommearev^êtus d'un ca- 
ractère public/ aussi éminent que celui de Pair 
de France, croient devoir manifester leur fiaçon^ 
de. penser hors de l'enceinte qui leur est réserr 
vée, et qu'ils sont^ environnés de gens qui, sm: 
leurs moindres paroles , bl^tissént des systèmes^ 
et cherchent des explications ,. lorsqu'on ne songe 
à rien autre chose qu'à dire, endigue magistral; 
et en bon citoyen, ce qu'on pense de la situar 
tioh des ajQfaires publiques et de la manièice de 
les bien conduire. 

IVI. leyicoqite de Chateaubriand parle d'un^ 
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ccblé formée sous le premier imnistère, et dâââ 
laquelle on professe la doctrine , que les Chambre^ 
ne sont qu'un conseil assenrdilé par le Roi, et 
qu'il n'y a point de gouvernement représenti^if ^ 
je certifie que je ne Fai jamais connue, et que 
je n'en ai jamais entendu parler. J en connaissalis 
bien une avant la révolution, qtd soutenait que 
ies Cours souveraines n'étaient, en effet, qu'une 
réunion de conseillers-nés, en quelque sorte, chez 
qui les monarques trouvaient des lumières sou- 
vent très -différentes de cfeUes de leurs conseils 
privés, et que ces mêmes Cours, lorsqu'elles inv- 
prouvaient les projets ,de lois qu'on leur envoyjût , 
devaient se borner à des remontrances portées 
jusqu'à trois fois aux pieds du trône. Je sais aussi, 
que bien des personnes ne voyaient pas sans 
un^ grand effroi , que des ministres ( car on ne 
parlait pas du Roi ) pussent passer outre, et fissent 
très-souvent, nonobstant les remontrances, en- 
registrer les lois par l'effet de la toute-puissance. 
Mais l'école dont je parle , et qui me touchait 
infiniment de près , répondait qu'il fallait qu ici- 
bas tout eut une décision ; que le but des Cours 
souveraines devait ctré<Vfftclairer l'autorité^royale, 
et non pas de la doi^iner; qu'on ne pouvait pas 
impunément séparer , à tout propos , les mi- 
nistres de la. personne du Roi 5 que le Roi, ainsi 
relégué dans son palais , sans serviteurs pour la 
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sei-vir, et bientôt sans jjoldats pour lui obéir, 
ne serait plus qu'un simple individu réduit à sa 
seule force physique, et que la doctrine impru- 
dente et exagérée, qui voyait sans cesse pou- 
voir arbitraire et despotisme , lorsqu'il n'y avait 
que nécessité d'un gouvernement , amènerait îm-? 
manquablemeht la plus épouvantable catastrophe. 
Ces avis demeurèrent sans succès. De jeunes 
gens remplis de loyauté et d'amour du bien , se 
croyant même royalistes, et n'ayant en effet 
jamais cessé de l'être dans le fond dé leur cœur ,' 
l'emportèrent sur des hommes d'un âge jnûr, 
royalistes aussi, non-seulement de cœur, mais 
encore d'esprit, et la rapidité des évènemens ne 
justifia que trop les maximes de la prudence , et 
k besoin qu'une nation tout entière aurait eu 
d'asseoir ses idées sur des bases plus profondes 
et plus appropriées aux volontés de l'impérieuse 
nature. i 

J'avais , je l'avoue , présens à l'esprit les pré- 
ceptes de cette école respectable , et je pensais 
à tous les maux qu'ils auraient épargnés , si on 
eût bien voulu les suivre^ et à tous ceux dont 
on était encore menacé , si l'on s'obstinait à les 
mépriser, lorsque j'écrivais, il y a huit mois, 
les paroles suivantes» 

K Lorsqu'il existe des corps délibérans entre 
« le Souverain et le peuple, et lorsque ^ ne se 
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w bornant pas à de simples conseils et à de 
ce simples doléances, on autorise des rejets de 
v leur part j ne pas reconnaître un pouvoir dis- 
« crétiontiaire dans le Prince , pour les momens 
cf de crise, c'est affronter le mal sans le remède^ 
« c'est vouloir encourir le reproche d'une ab- 
« surde témérité. » 

Ce n'était pas pour qu'on réduisît les Chambres 
à n'être plus que de. simples conseils, que je ma- 
nifestais cette pensée : la preuve en est , que je 
cherchais les moyens de prévenir les înconvé- 
niens attachés au pouvoir accordé aux deux 
Chambrjes, de rejeter les projets qu'on soumet 
à leur examen, et qui ne deviennent des lois 
que par leur approbation ^ et je ne raisonnais , 
on le voit, que dans le sens le plus étendu des 
concessions que la bonté du Roi nous a faites, 
et d'après le texte rigoureux du réginie consti- 
tutionnel qu'il nous a donné. 

Je n'appartenais donc pas à l'école ministé- 
rielle dont parle M. le vicomte .de Chateau- 
briand. 

Mais, en réfléchissant sur la résistance à l'au- 
torité, que depuis plus de trente ans j'ai vu être 
l'esprit domii^atlt d'un grand nombre de Français ; 
en cherchant vainement à me Cacher à moi-même 
tjue ces mêmes Français , par une fatalité propre 
à tous les peuple^, mais plus grande chez nous 



^e partout ailleurs, persévoreni à lie connattrë 
dans le pouvoir que la gêne qu'il impose, et né 
soupçpnnent pas même l'existence de ses im- 
menses bienfaits ; en les voyant aspirer sans cessei 
à obtenir de nouvelles concessions de la part 
de Tautonle royale , comme on aspire à se par- 
tager les dépouilles d'un ennemi , et en remar-» 
quant leur méfiance puérile poirf tout ce qui leur 
vient du èôté de la royauté, et leur complaisance 
lisible dans leurs, propres lumières et dans celles 
de tout homme qui se met en gardé contre les 
3Âinistres , quels qu'ils soient , j'ai vu que les ma-^ 
ladies politiques qui nous avaient conduits aux. 
portes de la mort, subsistaient comme au pre- 
mier jour ; qu'elles étaient dans le Cœur hu-' 
Inain; qu'elles ne guériraient jamais par de sim- 
ple palliatif; que les assemblées, un peu plus 
tôt, un peu plus tard, eii ressentiraient lès fu- 
nestes invasions , et que , sous peu d'années , elle^ 
compléteraient leur ouvrage , et feraient dispa-- 
raitre la France du nombre des nations euro-^ 
péennes. 

Le remède à des maux aussi grands, et qu'il est 
trop facile de prévoir, est en quélqup sorte sous 
la main ; on le trouve dains le texte et dans les 
dispositions de la Charte. 

Il faut que les ressemblées sachent çue F on 
peut se passer d'elles* 






Voilà pourquoi j'insiste tant sûr la ti^ansèen» 
dance du pouvoir royal. 

H serait peut-être plus eoïiforme à l'uiaité dé 
force et de volonté qui doit régner chez une puis-* 
sance continentale , que les Chambres ne fussent 
que» des conseils ^"et ^très-certainement la Cha»te> 
qui ne les appelle qu à une simple participatiou 
dans la confection des lois , quelque élevé que 
soit un si noble emploi , ne leur ordonne pas d'y 
marcher les égales de la royauté. Mais, ce que 
je dis pour la dignité même des assenablees, et 
x^e qui est indispensable à nies. yeux, c'est que, 
désespérant de -vaincre, ^ elles s'abandonnent à 
la pensée des combats^ elle^ ne songetut jamûis 
à enlivrer, et quelles se renferment dans la plus 
belle fonction et la plus digû6 de laV:éilératipn 
des hommes, celle de dire la vérité *aux têt^ 
coiironnées , et de la dite , s'il le faut , avec l'aus- 
térité de magistrats incorruptibles et inébran*- 
laBlés. Qu'elles ne craignent pas alors pour leiu: 
indépendance j leuar sagesse les^menva à^Fabri dés 
vicissitudes, et le respect des peuples, je dirais 
mémie des PriiaceB,- gàtttntîrâi tetu* existeiicie avfec 
bien pki$ d'effieadté qOfô Ae" lie ferom- jamais des 
m&idme$ qui ne ptvkvent ane t):<àniBlbi<th^r les 
templiBsr de 1» législation eîi des arènes où dès- 
gladiateurs politiqtfêS vieimentse donner eà spec- 
tacle aux- iiegërds^ de^ k' multitude , et mendier 
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les suffrages des plus odieux , et quelquefois des 
plus méprisables partis. 

On voit que je diffère entièrement de l'opinion 
de M. le vicomte de Chateaubriand, sur le pou- 
voir des assemblées et sur l'idée qu'elles doivent 
se former de leurs fonctions ; je n'ai cessé d'in- 
voquer la Charte , et d'en tirer des conséquences 
entièrement opposées au système qu'il développe. 
Ce système, je l'ai réfuté d'avance, et je njai be- 
soin que de faire connaître quelques-unes des idées 
qui: lui servent de base, pour que , du premier mot , 
on sache mes réponses ; et s'il n'était indispensable 
d'appuyer sans cesse sur les vérités, pour les faire 
entendre de lecteurs prévenus contre elles, je 
pourrais être très-succint, puisque presque tou- 
jours , je n'aurais qu'à renvoyer à mes précédentes 
dissertations. 

D'abord , le premier point de dissidence entre 
M. le vicomte de Chateaubriand et moi, est : 

Le Gouvernement représentatif. 

C'est le nom qu'il donne aux Gouverhemens. 
de l'Angleterre et des Pays-Bas \ et les inductions 
qu'il tire de ce qui se passe dans le Parlement 
Britannique , il les applique comme des axiomes 
incontestables à notre malheureuse France; mais 
xnoi , qui n'ai jamais connu l'école ministérielle 



(227) 

dont il parle, je dédareque je mefaîs luldesâàepted 
les plus zélés de la doctrine qu'on y professe , si 
cette doctrine interdit de rien conclure de l'Angle- 
terré à la France j Car, en modelant la France sur 
r Angleterre, je ne donnerais pas à ma ihalheureuse 
patrie, trente années d'existence, sans la livrer à 
des dîssetitîons de toutes les espèces , et sans 
étendre' sur elle , le fléau des guerres civiles» Té- 
moin, pour ne parler que des choses de notre 
temps, la bataille de CuUoden, donnée en 1746* 
et où il li'était question dé rien moins que d'une 
révolution totale en Angleterre^ témoin encore, 
la guerre d'Amérique, commencée en 1775, et 
qui était bien cértaineineut une guerre d'Anglais 
à Anglais, pour des querelles de constitution^ 
politiques. J'ai parlé pluis haut des troubles de 
l'Irlande > des Républiques flottantes, etc...., et 
j'ai fait remarquer que la leçon donnée par les 
calamités de la France, avait été le seul préser- 
vatif qui eût arrêté, en Angleterre, l'essor des doc* 
trines subversives. Combien cet état de choses 
durera-t-il? je demande au plus intrépide Anglo-^ 
mane, s'il oserait tenir un pari, pour autant d'au-- 
nées de tranquillité intérieure j en Angleterre 
qu'en Autriche ? 

De plus , je demande encore , quel atigure il 
faut tirer dé cette dénomination si obstinément 
reproduite, de Gouvernement représentatif. 
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Ce n est pas seulement M. le vicomte de CM-! 
teaubriand qui s'ea sert en disant qu'il n'entenil 
p^s défipir cette sorte de Gouvernement^ ce sont 
ençQçç d'autres écrivains que je pourrais citer, et 
qui , n'ayant pas d'idées plus nettes sur la repré- 
^i^tat(ipA et sur les représentans , usent sans façoa 
du subterfuge conoinode, d'employer des mots 
sans y attacher aucupe idée fixe* Dèç qu'il existe , 
mç dit l'un d'eux, ^ assemblées délibérantes 
dans, un État , on se trouve sous un Gouvernement 
rçpr^eutatif; et conmie àÇon&tantinople le Divan 
délibère sur les afiaires publiques , je n'oublierai 
pas cç. précieux commeptaire , et \e rangerai la 
Turquie paipxii les pays qui jouissent du bienfait 
' iaesti^i^able^ d'une représe^itatiox^ nationale. Ce- 
P^n^b^, je l'avouer^î, çoii^me je crains toujours, 
ipalgrQ Ijçs protestations, de tant de; brochures et 
de jo,i}fnau^, si sincèrement attachés à la lettre 
de 1%, Çl^^rt^ ;. conune je crains toujours, dis-je , 
de voir pra^quer daqs notre règle fbnd^ipentale, 
de oc^in^ exte^sioqs subversives 4^ ^P^ ^t 
mèQ]k& dçfi paroles,;, comme je cherche vainement 
4ans.tout,le teixte d^la Charte, l,e Jm% ^^^Repré- 
sen|;aflSj. et que. je n'y vois que cel^ 4^ Dé- 
pûtes; comme je sais d'après la déch^ation po- 
sitive d'w ^nfiiçn ai^Ristrômip^ que 
ce mot ne pe^t pa^mêmeVy^ trouver, parcç qu'il 
estcontrajira aux prifM:ipes qui ont été suivis dan^ 



la rédaction dé cet important ouvrage^ et comniê 
«nfin, je m'étonne, à juste titre, que tant d'Êft-a^ 
tenrs et d écrivains distin^iési, dans toutes lél 
classes et dans tous les genres , né daignérlt j^ffîali 
désigner notre Gottiemement par soft ffdtfci prîjprë 
de gouVeracttféitt monarchique, il itï'^t rtM 
dans la pêtiséé que répîthètè rèpfé}sfèntàt^,ip&ôi^ 
rait bien tfètre pas aussi innocente ^ et sittàsi riaïfê 
qu'on le prétend; que JJus d un triàliâ ésffirit 
éprouverait peut-être utte feertaiiie téllëïfé dé féa 
servir , cefinhl^ d'uii ïhdt à double étitehte $ et qu îl 
né serait |)às itttp'o^iblé qu'une àri'iërë-îndlêirtîdti 
de pôUtôir et d'ôrigîiîe {topulairé Se èàcMt àéns 
le siénS iiidëtértaiùé daîis lequel èh àîrfle à se rè- 
traircher. Or, côlifiâissahM'ihêdiïvêfiîèliA, en tôiité 
science, dé laisser èii àrti^ré déS iStdtîÔhi iùdéfcisear 
et corifUsés ^ et dé^âtit que , inêftië en pdlitiqiife , 
iôrSqu on ne Mit pas biètt préëëéètlènt ëè qu on 
veut dire, on noté l'ériclroil et là éhbfee 6k l'éspYÏfc 
a côtnlnénéé à se perdre dans été vdînès tlébitldsi- 
tés, je i^éiids acte de là défcferation Âë M. àtë 
Chôfeà-Ubriàsd^ qtie , Sâtis dêMir ce qii'éi* un Gôt^^^ 
vernement représentatif, il entéiid par ce met , lè 
GoUtérttèihéilt dé rAngletéhë ëf ^s Pàys*-^Bas. 
Nous Sàtiroïfâ au feéirfi' là chôsfé dé^t H téut par- 
ler, si ifiduà ëU ignorons la nature, Seulefïieùt, 
pour éviter tbtit iriauf aïs uSagfe d'une eiï][)rcssîon 
qui poùrrîrit fâire^croire^^'dna eu qtteïqtfinten- 
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tion de déterminer cette nature , je demanderai 
a M. de Chateaubriand la permission de changer 
une dénomination à laquelle il n'attache aucune 
valeur, et, d'après un expédient dont la révolution 
nous a fourni plus d'un exemple, je lui proposerai 
de désigner le gouvernement britannique et ba- 
tave, sous la qualification de Gouvernement sans 
nom; ou (s'il désire conserver le souvenir du 
nombre de syllabes désormais insignifiantes qui 
composent l'épithète que je voudrais faire dispa- 
raître ) , de l'appeler tout simplement, le gouver- 
nement Quinque^SjUahique : par ce moyen, 
nous aurions toujours un assemblage particulier 
de sons, pour en faire un nom, et citer, sans péri- 
phrase, le Gouvernement dont nous avons, dit-on , 
de si nombreuses inductions à tirer pour le nôtre^ 
Cest un point convenu, qu'en nous servant de 
l'adjectif représentatif, nous ne voulions pas autre 
chose, et si j'avais le bonheur que cette dénomi- 
nation fût généralement adoptée , je serais enfin 
délivré d'inquiétudes, peut-être mal fondées, mais 
que les écrits de chaque jour réveillent dans mon 
esprit, et dont je ne puis me défendre. 

En entrant plus avant dans la discussion de 

- l'ouvrage de M. le vicomte de Chateaubriand, je 

trouve un point de doctrine qui contrarie toutes 

ïnes idées sur les devoirs de la Royauté ,( et qui 

ravale à mes yeux la majesté "et l'importance de. 
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ses hautes fonctions, au-dessous de tout ce que 
je puis imaginer. Ce point de doctrine est ce qu'om 
peut appeler, pour me servir d'une expression 
usitée chez mes adversaires , sans pourtant en re- 
connaître Fexactitude , 

L'impassibilité du Roi. 

C'est, si je ne me trompe, ce que nos bons 
aïeux auraient tout simplement désigné sous le 
nom de fainéantise. 

Cette impassibilité constitutionnelle consiste à 
nommer les Ministres , et à s'en remettre ensuite 
à leur bon génie ou à leur bonne fortune, du 
succès de leurs entreprises , bien entendu que 
le Monarque n'y exerce aucune influence^ car 
alors le Ministre aurait à se plaindre de n'avoir 
pas été libre dans ses actions, et cette entière 
liberté est une justice qui lui est due puisqu'il 
est responsable. Du reste , le succès du Ministre 
est quelque chose d'assez indiffér€nt pour le Roi; 
car, s'il ne réussit pas , le Roi le renvoie et eu 
nomme un autre. 

En vérité, je ne sais jusqu'où l'homme peut 
s'égarer dans ses pensées, lorsqu'on le voit capable 
d'imaginer que le succès des plans d'un minis- 
tère n'est pas de la plus haute importance, non- 
seulement pour les peuples , mais pour le Mo- 
narque lui-même; et que celui-ci peut voir ses 
ujets gémir sous des opérations de finances ma]. 
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conçues., les armées et les soldats manquer 
d'armes et; d'approvisionnemens , les ennemis du 
dehors et les factieux du dedans accroître, de 
jour en jour, leurs triomphes, sans en conçeToir 
la moindre inquiétude d'esprit , et san^ recourir 
à d'autres soins qu'à celui de renvoyer ses IVJînis- 
très et d'en nommer d^autres, en leur enjoignant^ 
s'ils veulent être conservés, d'être plus habiles 
ou plus hepeux que leurs prédécesseurs. 

J'avais à mon service un ancien cocher du Bailli 
^'Est..^ Il me racontait souvent que ce maître^ 
dont il pariait toujours avee respect, n'était cepen- 
dant pas exempt de certaines bizarreries {xlus 
risibles que condanmables. Il en avait une qui 
consistait à ne voyager jamais que de nuit et 
dans les plus profondes ténèbres. Il habitait ime 
province où les chemins étaient extrêmement 
dangereux et où de nombreux ravins les ren-^ 
daieut presque ipipraticables ; et, lorsqu'il mon- 
tait en voiture , $a coutume était d'appuyer sa^ 
têtç sur 1^ cQnssins , et de dke au cocher : main^ 
tenant cela te regarde; puis il s'endQjfn>ait pro-^ 
londénfient. Or, ce eochei? wr ^on siège ^ et dans 
les embarras de la i^oute, ^'émerveillait du sang 
£:o\d de 3on m^tre^ .et peipi^it que le succès du 
voyagç le regajpcjait tom ftussi bien que lui Et 
moi^ je suis émerveillé, à mon touif, qu'un Roi 
p^îa^- ^e à. nu Mûiistre ;» Gpuvernesi j bien ou 
m^s îl Kv'TOportçj je ne ngi eu erobwasse paa^ 
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pourvu que je n'entende jamais prononcer totfe 
nom par ceux qui pourraient troubler mon repos^ 
en exigeant de moi que je vouS ôte vôtre placé; 
c'est tout ce que je demande ,* et comme il est im- 
portant pour vous de vous les rendre favorables » 
je vous conseille de faire ce qui leur plaira. 

Quel peuple ne 'serait pas révolté d'un pareil 
langage et d'une aussi étrange apathie! A qui 
persuadera-t-on que les Rois d'Angleterre ré- 
gnent de la sorte ; et qiù pourrait penser que » 
dans les jours calamiteux où le Prince de Galles 
a pris les rênes du Gouvernement ^ il ne se soit 
pas intéressé vivement aux opérations de soa 
ministère^ qu'il ne les ait pas approuvées^ et que^, 
dans les momens où il a pu songer à des cban- 
gemens de Ministres, il n'ait pas pris des mesures^ 
pour qu'elles n en souflfrissent pas , s'il les trouvait 
bonnes ? En vain M. de Chateaubriand fût-il une 
longue énumération des hautes prérogatives d'un 
Monanjue constitutionnel , dans l'acception 
qu'il donne à ce mot Un simple particulier ijai 
se laisse interdire de la gestion de son patrimoine^ 
perd l'estime publique- Le Prince qiii s'endort 
sur le troni^ y par caractère ou par système^ ne 
peut être respecté par ses sujets , et encore nwins 
par des Français f et s'ils découvrent que l'eiUn 
preiiite de la main royale n'est qu'une sqrte de 
sceau , mécaniquement employé pour expédier 
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des brevets de chancellerie aux Ministres qulm- 
posent les vrais possesseurs du pouvoir, ils ont 
bientôt brisé cet instrument avili et dispendieux ; 
et s'ils ne tombent pas dans les plus affreux dé- 
sordres, ils s'en remettent de leurs destinées à 
ceux qu'ils connaissent de longue main , pour en 
être les arbitres et les régulateurs. 

Je ne crains pas de le dire , l'avilissement de 
la royauté aux yeux des peuples, sera toujours 
le plus grand malheur qui puisse leur arriver. Il 
faut que, dans les jours d'orage, toutes les espé- 
rances se réunissent dans la personne du Prince 
et dans son pouvoir souverain^ et jamais la frêle 
machine d'une monarchie constitutionnelle, telle 
que l'entend M. de Chateaubriand , ne suppléera 
par de vaines étiquettes, et par l'usage mensonger 
de frivoles protestations, aux sentimens de res- 
pect et de vénération qui pénètrent jusqu'au fond 
des cœurs , Bt qui , sans efforts, maintiennent tout 
un peuple sous les mêmes lois et dans la même 
direction. 

Le premier besoin de cette machine (et un 
besoin tel que si l'on n'y pourvoit avec une atten- 
tion continuelle, les ressorts s'entrechoquent et 
se brisent en mille pièces ) , ce premier besoin , 
dis - je , consiste à se procurer de la part du 
ministère: 

ha majorité dans les Chambres* 
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' Je ne l'ai pas dissimulé : c'est par-là que l'An- 
gleterre subsiste; mais ce moyen précaire, même 
pour elle , est bien moins assuré en France qu'il 
ne Test chez nos voisins. On sait combien le pai-^ 
nistère anglais s'oppose à la réforme du mode 
d'élection qui, jusqu'à ce jour , s'est pratiqué pour 
la nomination des membres de la Chambre des 
Comnounes^-et^i a de bonnes raisons pour cela; 
car les vices même de ces élections sont^ ce qui 
lui en assure le succès. On a espéré chez nous sup- 
pléer au défaut d'influence du ministère dans les 
élections, en composant les collèges électoraux 
de riches propriétaires. On ne connaît pas l'esprit 
de la nation française si l'on fait un grand fond sur 
ce moyen. Nous tenons tellement à nos partis 
ou plutôt à nos illusions, que les électeurs , s'ils ne 
sont pas de l'avis du ministère , nommeraient 
plutôt les perturbateurs qui seraient prêts à boul- 
verser leurs fortunes , que de céder en rien de leur 
manière de voir , et de tie pas suivre jusqu'au 
bout le fil de leurs idées et de leurs espérances. 
Il n'existe pas un peuple plus irrascible lorsqu'il 
s'aperçoit qu'on prétend l'influencer , et il n'en est 
pas^ un seul qui paye un tribut plus constant à 
l'humaine faiblesse de ne voir^et de ne croire ja-^ 
mais que ce que Ton désire. C'est ce qui a perdu 
tous les partis et qui les a jetés dans les démarches 
et dans les entreprises les pl^$ irréfléchies; ca^r» 
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pat exemple , il existe des gens remplfe de l'idée 
de leur propre mérite qui , après avoir rappelé 
Buonaparte de l'île d'Elbe-, travaillent peut-être 
encore de toutes leurs forces ^ quoique sans suc- 
cès, à nous ramener de pareilles catastrophes, 
et il est bon de les avertir qtie leurs illusions sont 
bien autrement folles et ridicules que celles qui les 
faisaient sourire avec tant d'hnmànké , lorsqu'ils se 
racontaient les espéranciBS dont se berçaient les 
malheureux émigrés, puisqii' aprè^ tout , ces émi- 
grés auraient eu raison si les cabinets de l'Europe 
eussent été vingt ans plutôt éclairés sur lëtifs vé- 
ritables intérêts. Je crois donc ^ue , sur ce pôiiit , 
on n'a rien à se reprocher , et ^ que c^ qii'On au- 
rait de mieux à faire serait de cheitîher dans tous 
les partis à se cotrigeï d'un penéhànt qui peut 
encore nous perdre tous. Les rapproehetoéns les 
pins hcureui pourraient peut-être l'ésuUer dé cette 
amélioration^ mais^ en attendant, qu'espérer de 
ces imaginations bouillantes qui n'apei^çoivent pas 
lies obstacles , ou plutôt qui sont àsseiî faibles pour 
redouter de les envisager? Et yëut-^n lâi^ei* lé ter- 
rain libi*e à des eu&ns etueAs qui Ue éhëtcbént qu'à 
«'entrêdechii'ér? 

Mais , dès^ là qUé l'ârdèUr de liM Hhkéùlas nous 
fend incapables i^e suivre léà chéÈotins ^u rians 
que dans tous les pays l'iidntîinis^tàtiott est toujours 
iwcée d'indiquer, €ft que ^ tf Un au^re coté , notre 
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délicatesse frémirait à la seule pensée de certaine 
moyens qui ne sont pas inconnus chez le^ Anglais^, 
il suit que jamais un ministère en Fmnce ne peut 
être assuré que les élections Ikii proeureront la 
majorité si désirable, et sans, laquelkt Iqs préteudus 
principes des Monarchies constitutionnelles eussent 
depuis longr-temps fait tomber FAnglet<erre dan^ 
toutes les horreurs de l'anarchie dénjLOcratique. 

Mais ce n'est pas assez que d'avoir conquis la 
majorité par un heureux succès dans les élections, 
il faut pouvoir la conserver j et, comme il e^st im- 
possible qu'un ministère soit toujours entièrement 
d'accord avec chacun des membres de cette majo- 
rité sur la naanière d'administrer lie royaume, et 
que les plus légères contrariétés effarouchent notre 
impétuosité et nous blessent cruellement dans notre 
amour-propre, il n'est pas un seul instant où le mi- 
nistre , pour lequel nous avions le jrfus deconsi- 
dération, ne soit en danger de perdre notre con- 
fiance et de devenir l'objet de toutes no84hîmkiés> 
C'est précisément le contraire du flegjne' anglais 
qui. n'a pa$ d'opinion lorsqu'il s^agit d'allé aux 
voix, et qui, suivant le parti- auquel il -appartient, 
vote toujours pour lie niinîsli^^u-pour 1-bppoâ*^ 
tion. 

Ainsi ce secret si important, qu'avant- de ^è* char-' 
^er du poids inmaense (ksaffiiieei^ipuhliquiesi, tbut 
ministre doit connaître, dasi^tme momrchie cons» 
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titutionnélle, cette nécessité de s'assufei? d'àvaùde 
de la majorité , ne nous mène en France qu à beau- 
coup de peine pour l'obtenir, et à une aussi grande 
incertitude pour la conserver. 

Attendez, me dit-on, nos mœurs se façonneront 

sur celles d'Angleterre^ nos ministres prendront dô 

^ rhabileté y et finiront par diriger convenablement 

cette machine dont le jeu vous paraît si embar*- 

rassé. 

Oui ; mais voilà deux points qui ne me paraissent 
pas tellement désirables qu'il faille faire les énormes 
sacrifices qu'on exige pour les obtenir.- 

D'abord, les mœurs et les coutumes anglaises 
conviennent parfaitement aux Anglais 5 mais je 
crois que, sur plus d'un article, nous ferions aussi 
bien de garder les nôtres que d'en changer. 

En second lieu, il est toujours désirable d'avoir 
d'habiles ministres ; mais on doit souhaiter encore 
plus vivement d'habiter uu pays assez sagement 
constitué pour qu'avec des ministres médiocres 
(et l'on aura beau faire , ils seront toujours en plus 
grand nombre que les autres), on puisse vivre 
avec tranquillité eCjSans risquer de voir sa patrie 
détruite par les discordes intérieures et par le fer 
des étrangers. 

Quelle foli^que de changer l'existence paisible 
à laquelle la France a droit de prétendre avec 
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Texistence précaire quelle peut emprunter des 
maximes et des institutions anglaises; car nou* 
bliez jamais que vous périrez où TAngleterre se 
conserve -, j'en ai tant de fois déduit les raisons , 
que je ne veux pas les répéter. Mais ouvrez le 
premier atlas géographique., et vous en verrez la 
principale. 

Nous prendrons les mœurs anglaises , nous 
aurons des ministres habiles; mais, si nous sommes 
détruits avant de pouvoir acquérir toutes ces cho- 
ses , quelles seront nos consolations ? 

A peine un an s'est écoulé depuis que nos dis- 
cordes ont failli nous perdre à jamais, et le péril 
est encore imminent. 

Une voiç de salut est ouverte; c'est de re- 
cueillir toutes les paroles de souveraineté qui 
sont dans la Charte, et de les opposer aux in- 
terprétations anarchiques qu'on ne cesse de lui 
donner. 

11 faut (je le répète, c'est le seul remède qui 
puisse vaincre le mal) que les assemblées sa- 
chent qu'on peut se passer d'elles, parce qu'alors 
on ne s'en passera jamais, puisqu'elles ne seront 
plus tentées de sortir dé leurs limites et de devenir 
dangereuses. ' 

Mais ce remède, M. de Chateaubriand, offusqué 
par les idées anglaises, ne Ta pas aperçu. Il veut 
qua les minisU'es soient tonjourf en possession de 
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la ms^orite des Toix , et il méconûaît le seul moyen 
^uL «dste en France pour la leur assurer. 

En suiyant son système de point en point , les 
ministres eussent-ib réussi à mettre de leur côté 
là riiajorîté dans les Chambres , dès là que cette 
majorité rfest pas éternelle, quelle peut varier, 
et qu'aitisi que cela arrive même en Angleterre , il 
peut y avoir des momens <f interruption dans une 
si précieuse possession , je soutiens qtfau moment 
où cette interruption commence, M. de Chateau- 
briand, d'après sa manière d'envisager les gouver- 
nemens constitutionnels , ne nous laisse pli^ de 
mansère de sauver la France , et de ne pas tomber 
dans la démocratie la plus inyincibEe' y c'est ce 
qui' (fevicndra évident lorsque je serai arrivé à 
Ift conclusion qu'il faut tirer de sesr principes; 
je* vais continuer à les parcouriiî er à les réfuter 
k mesuré- qulls me pafôeront sous les yeux. 

La personne du Roi est, dit M. de Chateau- 
briand, sacrée et inviolable^ mais, comme il faut 
se préserver du despotisme , on s'en- prend' aux 
Ministres de tous les empîétemens de l'autorité, 
et Fbn a pour préveuiip de pareilles entreprises , 

r 

La responsabilité des Ministres. 

Je ne parlerai plus de cette absurde disposition 
d'esprit.,, d'être toujpurs. en garde contré ce qui 



/ 



I 

émàtie du ministère, et , disons-le , de l'autorijé 
royale , et de. ne pas conserver la plus légère défiance 
contre le penchant aux incursions dans la souverai- 
neté et aux usurpations de pouvoir qui dirigera 
toujours les assemblées, et qui les fera tomber tôt 
ou tard dans les pièges de la démocratie , si la puis- 
sance souveraine ne se maintient pas au-dessus de 
toutes les atteintes j je dirai qu*il faut savoir se cir- 
conscrire dans les bornes qu^assigne la charte | 
t4 — qu'il est inexplicable qu'une foule de feuilles pé- 
riodiques et de livres , qui né cessent de nous ex- 
horter à nous tenir littéralement à ce qu'elle nouS 
prescrit , aient , jusqu'à ces derniers temps , mis 
Une si longue persévérance à invoquer la respon- 
sabilité des ministres , comme si nous pouvions 
penser que les rédacteurs de ces journauisL et les 
auteurs de ces ouvrages soient assez stupîdes pour 
ignorer qu'un homme assis siur le trône ne trouve 
de force que dans la fidélité et dans l'obéissance dô 
ses serviteurs , et que faire dépendre leur sort deS 
volontés d'autrui , c'est annuller le pouvoir royal , 
c'est nous replonger dans laplus effroyable anarchie. 

Demandez à ces rédacteurs et à ces auteurs ^ 
qui , sans vouloir passer pour les tyrans de leurs 
familles, prétendent, à coup sûr, ne pas être 
comme des statues et de vils automates dans 
l'administration de leurs affaires particulières , de- 
mandez-leur ce qu'ils diraient au mauvais plaisant 
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^î viendrait leur témoigner les égards dûs a tout 
maître de maison , et qui , en même temps , s'in- 
gérerait , non-seulement de donner des ord^pis à 
leurs domesticjues , mais encore de leur signifier 
que lui seul , dorénavant , disposerait de leur sort y 
quils seraient dans sa dépendance, et qu'ainsi ils 
eussent à lui complaire et à lui abéir en toute 
chose, puisqu'autrement il les obligerait d'aller 
chercher fortune ailleurs. 

Voilà pourtant la condition misérable et l'état 
d^aviKssement que ces écrivains, vraiment incôr* 
rigibles, semblaient encore très -récemment se 
complaire à préparer aux Rojs^ Tout ce qui pou- 
vait entraver le pouvoir de leur Souverain, il* 
l'admettaient comme âes institutions précieuses 
à l'humanité j et ^ après trente ans des plus ef-. 
Croyables malheurs, les mêmes auteurs, qui avaient 
reproché à nos maîtres si miséricordieux , de 
n'avoir rien appris, étaient encore si éloignés, da. 
progrès des connaissantes humaines, qu'ils ne 
savaient pas eux-mêmes, ou du moins, qu'ils 
paraissaient ignorer que l'autorité du Prince est 
le seul garant de la sécurité et de la prospérité 
du peuple. . 

Puisque, dans mie matière aussi grave, il faut 
recourir à toutes ses armes y je leur rappel! ersi» 
cet homme que, dans les premiers temps de la^ 
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f évolution, on avait peint fortetheht gârrot(3 
dans toutes les parties de sbn Corps ; des démo-:* 
crates tenaient les liens dans leurs mains ^ et se 
livraient à leurs joyeux ébats ; le mouvement de 
deux doigts, qu'on arait consenti à ne pas atta- 
cher, était le seul qui hii i*estât , il les agitait, et 
. on. lui faisait dire : Je suis libre. D'autres per- 
sonnes, qui avaient lé secret des inventeurs de cette 
figure, changeaient ces paroles en celles-ci \je 
règne. Et Ton aurait eu, même après la seconde 
restauration, et Ton conserverait peut-être encore 
le sacrilège désir de nous rejeter dans tous les 
désastres que prédisait cette grossière , mais trop, 
fidèle allégorie ! Oui , sans doute , on a eu ce 
désir , et Ton commence à peine à s'en défier ' 
et à en calculer les suites! Vous, qui, avez té-* 
moigné, tant d'alarmes , sur les entreprises: d'une 
assemblée à qui 1 on ne pourrait reprocher que 
des marques di impatience^ et non des envahis- 
semens combinés , lorsque le ministère ne lui 
paraissait pas répondre aux vues qni l'animaient/ 
Vous, qui n'avez aucune indulgence pour les^ 
fautes et pour les imprudences, si Ton en commet 
en se livrant, de toutes ses forces^, à la restau- 
ration, de l'ordre et d^ la monarchie; vous, cj^iii 
avez presque fait entendre le mot de factieux , 
pour dépeindre les sentimens des plus fidèles ser-^ 
viteurs duBoi, parlez-nous donc enfin des sédi- 
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tîeuses pensées qui se manifestèrent tant cic foîsî 
dans l'assemblée de 1 8 1 4* Les avez-vous oubliées ? 
Vous en retrouverez l'exposé fidèle dans l'excel-^ 
lent ouvrage de M. l'Evêque de Langres, sur la 
responsabilité des Ministres j et vous avez main- 
tenant assez recueilli d'observations , et assez pro- 
fondément médité pour en frémir! 

Espérons que ces reproches et de plus yio-' 
lens encore que, par fois, m^ont suggéré, dan» 
certains écrits et dans certains journaux, des para- 
graphes évidemment rédigés dans des idées de 
révolutions , seront bientôt surannés. Depuis un 
temps, je m'aperçois d'une amélioration sensible 
dans les principes ^ et pourquoi, en effet, déses- 
pérer de la raison y de l'homme, tant que la 
probité et l'honneur ne sont pas éteints dans son 
cœur? On est presque assuré que, lorsqu'on s'é- 
loigne des époques qui ont ému sa sensibilité, 
disons-le , ses passions trop impétueuses pour liii 
laisser l'usage de la réflexioii, il se rapprochera des 
notions vraies et des voies de salut que lui ofire 
la nature. Je me^^rmettrais cet heureux résul- 
tat, même chez les gens privés d'éducation, et 
qui n'auraient pour guide que la droiture de leurs 
sentimens^ à plus forte raison dois-je l'attendre 
d'écrivains qui, la plupart, nous prouvent, tous 
les jours, qu'ils possèdent un talent très-distingué. 
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Mais , tout rapprochement exige (jrfon port# 
les yeux sur chacun des côtés que Ton regrette 
de voir éloignés. Il ne fau* pas que , lorsque Tun 
fait de notables progrès, Tàutrc s'est écarte, et 
même prenne im chemin qui le précipiterait , 
à grands pas, dans des erreurs qui sont bien 
loin du but qu'il se propose. M. le vicomte de 
Chateaubriand, tout occupé du bonheur dont 
il voulait faire jouir la France, et qui semblait 
échapper encore une fois à ses vœux , n'a point 
vu toute rétendue de la doctrine dans laquelle il 
s'engageait , et il n'a pas pris garde que , d'accord 
avec les adversaires , qu'il n'avait cessé de com- 
battre , il donnait à la responsabilité des Minis^ 
très , une extension contraire à l'esprit dç, la 
Charte^ car il ne peut exister de responsabilié , 
lorsqu'on ne saurait être accusé ni jugé. Or, la 
Charte ^ par l'article 56 , borne les faits pour les-»- 
quels on a droit d'accuser les Ministres aux seules 
trahisons ou concussions. Elle ne fait que con- 
firmer ce qui est d'usage dans tous les paya, 
puisque , partout , les tribunaux sont en droit de 
poursuivre les Ministres, lorsqu'ils ont trahi le 
^Souverain ou spolié les peuples. Dans les autres 
circonstances, le 'Monarque n'entend pas qu'on 
lui fasse la loi, et qu'on le réduise à n'avoir que 
Ini seul pour se servir» en l'obligeant de sacrifier 
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pes Ministres au gré des passions ambitieuses ou 
mécontentes des assemblées législatives. 

Mais enfin , dira-t-on , cette loi que vous ne 
voulez pas qu on fasse au Monarque , prétendez- 
vous que les Ministres la fassent aux Assemblées , 
et que, définitivement, ils remportent sur elles ? 

Je vais faire frémir d'indignation toutes les 
arrières-pensées républicaines et démocratiques; 
mais, ce qui doit donner quelque poids à mon 
opinion , c'est la déclaration qu en entrant dans 
ces discussioqs, j'ai faite de mon entière îndé-^ 
pendance. Il n'est pas un seul instant de ma vie,, 
où je n'aie été pour la prépondérance du minis- 
tère, lorsque la volonté royale s'est définiti- 
veqient prononcée ; mais il n'en est pas un non 
plus, où l'on puisse me prouver que , par le fait , 
j'aie été ministériel. Jamais je n'ai asservi mes 
pensées, mais j'ai toujours su me soumettre à 
la nécessité; et, c'en est u«e à mes yeuit, que 
$i un Monarque est tellement attaché aux prîn-^ 
eipes de son administration,, qu'il essuie lacon-»^ 
tradiction de plusieurs assemblées successives ,^ 
sans y rcmoucer , ces assemblées se taisent , ou 
inême que le Souverain leur impose silence 
plutôt que d'être dominé par elles , et de se lais-.^ 
^er clicter impérieusement ce qu'il doit faire ; 

car,^ remarquçï que je ne le sépare pas dcs^ 



âges» de son pouvoir, et que, pour me délwir- 
T^Si^r de la gêne deSes volontés, lorsqu'elles sont 
si éyidep>ment fixées , je né m'en prends pas uni- 
quement aux Ministres. 

C'est par cette njarcfee que uous sommes tom- 
bés dans <iat révolution > en rendant la royanté 
nuU^, e^ en sapp^nt tons : ses appuis 9- et, trcs- 
certajin^ïïient, je ne veùxpasy revenir. J'ai d'au- 
tant plais. de confiance dans ma manière de voir, 
qu'il in;e.paratt impossible qrfari Roi, entouré dés 
Vœux, et des sivis de nombreuses assemblées , 
lorsque ces vœux et ces avis persévèrent , ne leur 
fasse pas toutes lei cDucessions, et ne eonseme 
pa$ à toutes les* modifications qtii ne sônît* pà^, 
à s^ yeuK, évidemmemt contraires au bonheur 
pubUc ;: >taais , .«'il- Je* foUait , je dirais , comme 
on l'audit à Copenhague t Plutôt cent foiis F^iu- 
* tqrité royale la plus absolue , que Je despotisme 
:4^S assemblées populaires.' - 

,i , Je me sers exprès du mot despotisme 'par rà]fï- 
-port; aiu pouvoir Blimité des assmblées, parc<^ 
^le ce i^Ql , comme je l'ai prouvé aille tirs , lui 
.convient par-dessus tont^ et qu'il est bien étrange 
:.<ju!Qn ne veuille l'employer que pour la royauté. 
- Mes principes, qui sont le fruit d'une beàii- 
c^up plus longue méditation qu'on ne pense , 6iït 
prouvé fort au loiig^ que les ooupS' d-Étàt , aux- 
quels le pouvoir royal est en droit de -recourir 
lorsque les choses en sont venues à cette èxtré- 



mité, sont tout diflféreiis d'un despotisme pé*toa- 
nent, et qu'ils serveiit à maintenir les assemblées 
dans une juste modération. J'ai dit aussi qiie lés 
mœurs et les usages des nations étaient tes plus 
sûrs garans de la perpétuité , et par conséquent du 
retour de leurs institutions, lorsqu'elles étaient 
interrompues , surtout si ^ces interruptions étaient 
légalement autorisées , et je réponds par là à cette 
misérable confiance qui suppose que le meilleur 
moyen de prévenir l'introduction du despotisme est 
de créer des pouvoirs qui lui soient opposés , tandis 
qu'au contraire les entreprises de ces pouvoirs 
sont les vraies manières de l'exciter à se mettre 
iâyariablement au-ddtôus de toutes les attaques. 

Ainsi donc, lorsqu'on me fera cette question, 
presque ridicule , par le peu de profondeur , et je 
dirais volontiers par l'ignorance qu'elle dénote: 
Mais que faudra- tril donc faire , si les ministres 
veulent établir le despotisme? Je répondrai.: 
ayez^ de la sagesse,* ils le voudront rarement j aye» 
des mœurs et d'heureuses habitudes qui prou- 
vent la bonté de vos institutions^, ils n'oseront 
pas l'entreprendre : on ne cherche pas des- résis* 
tances pour, le plaisir.de les vaincre. On n'essaye 
pas de faii*e marcher dans une routé ^aride et inu- 
sitée des n^^sses de population assises dans des 
idées et dans^des usagfes contraires; et les plaintes 
iélevées de; iputefe parts , et le cri général de toute 
\me uatjion avertirment biemôt Je Monarque de 
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la tjémérité des agens honorés de sa confiance. 
Maïs si le malheur des circonstances , ou le 
génie du mal, ou plutôt de fatales divisions déjà 
portées à leur comble , faisaient poursuivre un 
projet si désespéré, et s'il fallait inévitablement 
que le pouvoir royal , ayant pris en main la cause 
de ses ministres , arrivât à sa dernière extension 
et détruisît toutes les institutions modératrices, 
ou que les assemblées parvinssent à la domina- 
tion, entre deux résignations qu'il faut savoir 
envisager ( car on chercherait en vain à le mér 
connaître , si ce n'est pour l'une , c'est pour 
l'autre que dans une pareille extrémité il faut 
se décider ) , je choisirais sans balancer celle qui 
m'offrirait le moins d'inconvénîens , et qui me 
laisserait encore plus de véritable liberté , et je 
saurais supporter le pouvoir du Prince, sans 
autre limite que l'équité naturelle ^ avec bic^T 
moins d'effroi , que la même puissance dans les 
mains des assemblées ou de la multitude. 

Monsieur de Chateaubriand voit , il est vrai , 
un remède à tous ces maux, en faisant, ce me 
semble , consister, la responsabilité des ministres 
dans un simple renvoi , lorsqu'il n'ont pas pour 
eux la majorité des Chambres; mais, comme 
cela signifie que , même lorsque les Chambres 
seront factieuses , il faudra que le Roi leur sacrifie 
ses ministres, et que cette maxime ne peut que 



les encourager tôt ou tard à le dfevenîr, en 
n'assignant aucunes limites à leurs prétentions , 
îl me permettra de regarder son remède comme 
un poison violent. D'ailleurs , il en existe un 
autre j c'est qu'au lieu de renvoyer les ministres ^ ^ 
le Monarque renvoie les assemblées , en dissol- ^ 
vont la Chambre des Députés, et en ajournant 
celle dés Pairs. Il est vrai . qu'en suivant la doc^ 
triiie de M. de Chateaubriand , dans toutes ses 
comséquences , ce moyen devient bientôt illur 
«oire , et que , si lé Gouvernement ne fait pas 
l'abnégation la plus absolue de sa manière de 
voir et d'administrer, nous retombons, comme 
je l'ai annoncé^ dans l'inévitable et triste néces- 
sité de voir les Chambres s'emparer ostensible- 
ment et sans aucun détour du maniement des 
affaires publiques , et la démocratie s'avancer à 
grands pas parmi nous. Mais, n'anticipons pas, et 
continuons à contempler les pertes successives 
que la puissance royale éprouve dans tous ses 
attributs, d'après un système qui n'est pas nou- 
veau, mais que M. de Chateaubriand a renour- 
vêlé: , sans avoir très*certainement aperçu ses ré- 
sultais inévitables. 

Uune de ses pertes consiste encore à donner 
aux Chambres : 

U initiative de la Loi. 
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Je commence par répondra k une ob^rr atîoa 
gén^érale de M. de Chateaubriand; l'initiative 
royale est , dît4l , en contradiction avec la sano* 
tion de la part du Roi. On ne sanctionne pas » ^ 
ou , en d'autres termes , on n'approuve pas son 
propre ouvrage. 

Oui , sans doute , on n'approuve pas son pro^ 
pre ouvrage lorsqu'il est terminé , mais lorsqu'on 
veut recueillir des avis iniportans sur ce même 
ouvrage , et qu'on le propose (ce sont les termes 
de la Charte ) comme un projet susceptible de 
recevoir des amendemens et des améliorations, 
on peut l'approuver définitivement lorsqu'il a 
subi cette épreuve, et, pour le. dire en pas-» 
sant, cette marche, qui est la marche constitu- 
tionnelle, sera toujours un argument presque 
irrésistible pour l'école qui ne voit que des cont-' 
peils dans les deux Chambres, 

Toute personne qui , ayant médité un projet 
et même pris soin de le rédiger par écrit, lesou7 
met aux avis d'un conseil avec . la ferme résolu- 
tion de l'abandonner, si ce conseil le désaprouvè,- 
et qui ensuite , satisfait de cette consultation , se 
confirme dans ce projet et le met à exécution j^ 
ne fait pas autre chose que ce que fait le Roi ^ 
en nous envoyant les propositions de lois. Le Roi 
propose la loi ( Art. 1 6 de la Charte )i il a donc 
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ïinîtiative , et cette initiative n'étant et ne pou- 
vant être qu'une pf ojpôsition , il n^ a pas de con- 
tradiction dans les termes , lorsque le Roi sanc- 
tionne définitivement ce qu'il avait proposé pour 
savoir ce qu'en penseraient les plus graves person- 
nages de l'Etat. 

, Le Roi a l'initiative ; c'est un point hors dç 
toute contestation. 

Mais , en même temps , il est vrai que les 
Chambres jouissent aussi d'une très-belle préro- 
gative , qui consiste à pouvoir indiquer au Roi 
les lois que , suivant elles , il serait à propos de 
porter sur les diflférens objets qui peu^nt attirer 
leur attention. 

Voici l'art. 49 ? qiiî leur donne cette préro- 
gative. 

«f Les Chambres ont la faculté de supplier le 
« Roi , de proposer une loi sur quelque objet 
<r que ce soit, et d'indiquer ce qu'il leur paraît 
« convenable que la loi contienne. » 

Il est évident que , par cet article , il existe 
une différence marquée entre indiquer et /?ro- 
poser; et, comme l'art. 20 dit que cette de- 
mande au Roi devra toujours être discutée en co- 
mité secret j il n'est pas moins certain que, par 
ces distinctions et ces précautions , la Charte a 
très-positivement entendu éviter les inconvénieus 
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reconnus de rinitiative pure et simple , laissél^ 
entre les mains des Chambres. 

Ces mconvéniens ne consistent pas seulement 
dans la manie de faire des lois, <jui doit néces- 
sairement s'introduire dans une assemblée légis- 
lative , par le seul désir de faire parler d'elle , et 
de faire briller Ses grandes lumières , toutes les 
fois qu'elle peut en trouver l'occasion. Et quoi- 
que M. de Chateaubriand nous croie guéris de 
cette fâcheuse maladie , je lui demanderai s'il 
regarde cette guérison comme radicale. Mais il 
n'a aperçu que la moindre partie des dangers de 
Finitiatijve exercée par les assemblées. Nous ga- 
rantira-t-il qu'il ne s'en trouvera jan\ais de fac- 
tieuses ? Je lui garantis le contraire : il est impos- 
sible que, dans le cours d'uu siècle, des esprits 
ambitieux ne s'emparent, à diverses reprises, des 
délibérations publiques, et n'en deviennent les 
dominateurs ) Tes siècles sont les années des na- 
tions , puisqu'elles sont destinées à vivre bien plus 
long-temps que les hommes. Or , c'est dans de 
pareilles circonstances , que l'initiative des assem- 
blées devient un véritable fléau. Alors les propo- 
sitions insidieuses ne font que précéder les pro- 
positions à force ouverte; et le peuple, ameuté 
de toutes parts, s'il n'est contenu par les armes ^ 
deyient l'aujiliaire irrésistible qui , chaque jour^ 
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littracîie au pouvoir quelque nouvelle conôession , 
ou le dépouille de quelque prérogative , jusqu'à 
ce que le trône écroulé ne laisse , au milieu d'une 
nation , que des ruines qu'on ne peut plus rele- 
ver, et des désastres auxquels les calculs les mieu3( 
assis ne sauraient assigner de terme. 

Il faut cependant convenir, qu'il est quelques 
occurrences où il est très-avantageux pour le bien 
public que les assemblées puissent désigner au 
Monarque, et provoquer en quelque sorte les 
lois qu'il est nécessaire de porter ; c'est lorsque , 
pour réprimer des désordres publics , la législa- 
tion doit devenir rigoureuse. Les peuples , en 
voyant les députés pris dans leur sein, être le^ 
premiers à faire connaître au Monarque la gran-* 
deur du mal , et à en solliciter le remède , sont 
bien moins tentés de contester la nécessité de la 
loi , et de la considérer comme une entreprise que 
l'autorité se permçt contre leurs* 'droits et leurs 
libertés. C'est dans ce sens, que j'ai moi-même 
approuvé le zèle et la fidélité de vrais serviteur» 
du Roi , qui n'ont pas craint d'élever la voix dans 
les assemblées , et , de demander, suivant leur 
conscience , et pour la conservation de la mo- 
narchie , des lois qui leur semblaient indispen-^ 
sables. Mais je ne consentirai jamais à faire des 
principes pour des circonstances. Les circons- 
tances passent, et les principes restent. Tant que 
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j^i cru qu'on n'aborderait pas de front la doc- 
trine qui yeut remettre l'initiative aux deux Cham- 
bres, j'ai pu garder le silence; mais maintenant , 
je me vois forcé de déclarer qu'à mes yeux c'est 
au Roi seul que cette initiative appartient ; qu'elle 
ne peut passer aux Chambres sans une extension: 
anti-constitutionnellé , et que , par la Charte , les 
deux assemblées législatives n'ont d'autre droit h 
cet égard , que de présenter des Mémoires mo- 
tivés et secrets. En vain ai-je trouvé tout à la fois 
ingénieux et enjoué le système de M. le comte 
Lanjuînais , qui prétendait que les lïiotifs sur les- 
quels on appuyait la demande d'une loi, pour 
être rendus plus lucides , exigeaient des alinéas ^ 
et qu'il était bon , pour Tordre dc3 idées , que ces 
alinéas fussent numérotés, et, par conséquent , 
convertis en articles. On m'a répondu victorieu- 
sement , en me faisant l'observation que , pré- 
senter au Roi des lois toutes rédigées , c'était cir- 
conscrire sa volonté d'une manière inconvenante , 
ne lui laisser que la faculté des amendemens, et 
l'exposer à des refus d'admettre ces mêmes amen- 
demens , de la part d'assemblées qui déjà auraient 
consumé leur temp^ , et employé leurs débats à 
ranger leur travail dans un ordre précis et mé- 
thodique;, et ces refus, poursuivait-on, seraient 
d'autant plus inévitables, que l'amour-propre c% 
la paresse d auteurs sont encore plus forts dans 



les assemblées, que chet lès particuliers. Je ikië 
disais aussi , qu'il fallait s'attendre que les assem-^ 
blées étendraient aussi loin qu elles le pourraient 
les facultés qu'on leur laissait , et que, puisque 
l'art. 19 de la Charte, leur permettait de déduire 
les motii^ des lois qu^elles indiquaient à la puis- 
sance royale, il était bien difficile d'élever des 
contestations sur une forme qui n'était peut-être 
pas rigoureusement déterminée. On m'a encore 
répliqué que c'était le cas de venir au secours^ 
des intentions manifestées par la Charte , si ses 
expressions étaient insuffisantes -, et qu'au lieu 
d'une jurisprudence dans le sens des discordes^ 
îl fallait en établir une dans le sens du pouvoir, 

Puisqu'aujourd'hui , non-seulement il n'est 'plus 
question de quelques atteintes auxquelles il me 
semblait toujours temps de porter remède, que 
c'est même plus qu'une jurisprudence dont il 
s'agit, que c'est un principe certain qu'on veut 
établir, je me déclare formellement contre cette 
doctrine ; et je m'en rapporte , sur ses dangers ^ 
au peu de mots que M» de Chateaubriand en a 
dit lui-même j dangers qui, nécessairement, se 
renouvelleraient im peu plus tôt ou un peu plus 
tard, dans les assemblées volcaniques de la France y 
et qui bouleverseraient l'Angleterre elle-même ,, 
si la majorité perpétuelle , qui vote toujours dans 
le sens des ministres, n'arrêtait dans ^ source 
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tefFet âes propositions séditieuses. Or, comme 
je suis persuadé qu'en France, Thabileté la plus 
consommée ^era toujours insuffisante pour s'as^ 
surer de cette majorité sans les plus fréquentes 
et les plus inévitables interruptions , je retombe 
toujours dans la néc^sité que la pensée de la 
suprématie définitive du pouvoir royal / fasse 
naître ces dispositions conciliantes » sans lesquelles 
il n'est point de ministère qui puisse se flatter 
de conserver un seul instant son influence d^s 
les Chambres. Mais , loin de là , j'ai la douleur 
de voir que plusieurs fidèles sujets du Roi , dans 
les ouvrages qu'ils publient, s'égareig^t dans des 
principes tout contraires. Nous atteignofis le point 
où la doctrine de M. le vicomte de Cliâteaubriand 
devient j sans qu'il s'en aperçoive , du plus im- 
minent danger : il s'agit de deux idées princi- 
pales, qu'il ne sépare jamais dans son esprit, et 
dont il feit tout dépendre dans un gouvernement 
constitutionnel Ces deux points fbndanxentaux 
sont : 

U opinion publique^ et la Liberté iHimitée 
de la Presse. 

Le gouvernement représentatif, dit M. de 
Chateaubriand y est fondé sur l'opinion publique. 

\ ^7 






( 258 ) 

11 doit la suivre j c'est par elle qu'il s'éclaire , et 
k liberté de la presse la lui fait connaître. 

Cette manière de présenter les procédés quQ 
Ton doit suivre dans les gouvememens, qu'on 
s'opiniâtre à désigner sous le nom de représen- 
tatifs, n'a rien de nouveau; elle remonte aux 
premiers temps de la révolution. Mais si on Tad- 
met dans toute son étendue, si nous sommes 
obligés d'adopter comme d'incontestables vérités 
des assertions aussi fausses , et dont les suites ne 
peuvent qu'être déplorables , il faut fixer l'époque 
où nous sommes reportés. Pour tout dire , en 
nn mot, nons revenons en lygS, ou, à propre- 
ment parler, nous n'en sommes pas sortis un. 
seul instant. 

Je somme tous les défenseiurs de ces principes, 
quelque rang qu'ils occupent, et quelques fonc- 
tions qu'ils remplissent, de commencer par déter- 
miner avec précision, ce qu'ils prétendent nous 
dire en se servant de certaines expressions très- 
sonoïres, mais que le plus souvent on ne saurait 
définir. On fait des livrer en politique, c'est-à- 
dire qu'on risque de faire périr des hommes par 
miUiers s'ils adoptent des principes inexacts ; et 
l'on ne connaît pas la chose dont on parle , et 
quelquefois , cette chose est une chimère contra- 
dictoire dans ses élémens, un non-sens, en un 
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mol, un* Gouvememcnt représentatif; et d^aùtres 
fois, elle est si vague, si indétenninée , qu'on ne 
§ait où la trouver, qu'au moment où Ton croît la 
saisir elle 'échappe , et qu'enfin, lorsqu'elle parait 
s'arrêter* et- prendre quelque stabilité , le moindre 
soufle qui trouble l'àir , le plus léger météoî^e qui 
brille à' ses' yeux et qui l'attire, la fait aussitôt dis- 
paraître et prendre dés formes nouvelles. Tel est 
ce qu'on appelle l'opiiiion publique. 

» 

Il est donc vrai que l'amour du bien pejit quel- 
quefois devenir une passion aussi aveugle que les 
autres, puisque M. le vicomte de Chateaubriand , 
dont l'esprit est doué d'une si «rare sagacité, sfest 
laissé emporter dans des Jidées qui n'ont pas de 
fond, et qui, depuis un. demi-siècle, n'ont servi 
qu'à tourmenter le genre ];|[Uin^in , et à le conâidrQ 
au milieu d'abîmes où il a failli pjérir. . ; : 

Monsieur Fiévée, quoiqu'il ait aiissi voulu bâtir 
des systèmes dans les vigaes Irégions de l'opiilion 
publique, nouis dit, dans •iinîpassagè dont 'far dé jàt 
eu l'occasion de parler :; <cRîëti dé J)lus bizarre i 
« que de demander à; un PréfSfet Fopinion de'sôit 
« département sur une mè^meikpreaére) comme 
Ksi un départemeni était ^ une Utiité, Sôïis 
i d'autres rapports ejùe la circonscription t&rri^ 
«toriale; comme si*un départeftUritf'as^àituhé 
(( opinion^ même sur les mesunès-pï^é^'eé^le^ 
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fc 11 y a souvent dans un département cinq arrôn- 
« diésemcns qui n'ont ni le même intérêt, ni la 
« même manière de vivre ; et on dconande Topi- 
<r nion d'un département , t;andis qu'à Paris, ren- 
te fermé dans les mêmes murailles , on dLningue 
«Topinion de tel faubourg, de l'opinion de tel 
« autre faubourg , et même les sentimens de telle 
K rue, des sentimens de telle autre rue, etc^, 
«etc. » (Histoire de la Session de i8i5, p. 12Q 
et 127.)' 

J'aurais ajouté : les sentimens de telle maison, 
et les sentimens de telle autre maison ^ et ceux de 
tel appartement , et de tel autre j et ce que M. 
Fiévée dit de tout département , je l'aurais dit de 
la France entière. 

Ainsi, l'opinioi^ régulatrice de nos destinées, 
Topinion qu'il faut consulter sans cesse , et qu'il 
&ut suivre avec scrupule , n'e$t point celle qu'où 
peut déco^vpr che?* des personnes qui , d'après im 
intérêt bien di^ûnçt.^ Ont une manière de voir en- 
ûèrement fité^ç.. Les intérêts particuliers sont trop 
divisés, ppiir que^ l'on puisse en faire une seule 
m^sse, et^ tirer des inductions décisives; elle 
n'est pa^ no^ plus x^elle des personnes qui ont une 
^4)>^iiabl^. cpnnai^eanca des choses ; ces individus 
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sont en trop petit nombre , et , souvent , ont de» 
sentimens trop éloignés des passions du moment , 
pour produire des effets remarquables , et pour 
être la puissance dont on interroge lès volorft^^. 
Cette opinion n'est donc autre que celle amie 
foule innombrable, il est rrai^ mais étrangère aux 
sciences politiques, enfcore plus qu'à toutes les 
autres^ injuste par ignorance, s&tis Être cepen- 
dant diîpoarvue de tout désir de justice J incapable 
de se conduire elle* même; prompte à s'égarer 
dans tous les excès au gré de Ceux qui Vantent j 
n'ayant en un mot, aucun avis à elle , et prête à 
recevoir toutes les implosions qu'on lui donne. 

Il est asseu difficile que des autorités législa- 
tives , pour se régler dans les lois qu'elles doivent 
donner, s'astreignent à suivre l'opinion de per- 
sonnel qui n'en om point, et il est à présumer que 
ceux qui l'invoquent avec tant de constance, se 
flattent de la former et de la diriger à volonté* 
Nôuqde j^ prétende qu'ils conçoivent ce dessein dé 
propos délibéré , et d'une manière distincte ; mais 
ils sentent leurs forces, et, il faut le dire, la con- 
fiance qu'elles leur donnent est imprudente ^lle| ne 
mesuresupas les obstacles, et dès lors, il est pres- 
qu'împossible qu elle| ne soi&^ pas malheureuse^. 

Pour connaître cette opinion , on ajoute qu'il 
£aut que la presse soit entièrement libre y mais >, si 
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je ne roe trompe, la liberté de la presse faitcon- 
naître Topinion des auteurs^ et très-peu, ou même 
point du tout , celle des personnes qui n'écrivent 
paS;j^ nouvelle preuve qu'on désine cette liberté, 
plutôt pour en profiter soi-même , et. pour exer- 
cer une influence, que pour écouter les avis, et 
Suivre les ordres qu'on dit vouloir chercher dans 
l'opinion publique. 

Que des journalistes ( je parle de ceux qui, au 
lieu de se contenter de corriger nos mœ urs et de 
redresser nos travers , ont excité nos fiireur^, i^évo* 
lutio^naires ; s'il en existe encore de cette trempe, 
il est bon de les montrer |els, qu'ils sont : ceux qui 
ont. suivi d'autres voies, ou qui n'ayant commis 
que de simples erreurs , cherchent la vérité et sont 
prêts à lui rendre hommage, n'ont rien qui les re- 
garde dans ce que je vais dire), que des journa- 
listes, qui par eux-înêmes sont dépourvus de 
moyens pour jouer. ui;i grand rôle dans l'Etat, 
parlent sans cesse de l'opinion publique, qu'ils 
s'en prétendent les échos, , quoiqu'ils n'aspirent 
évidemment q^'à lui, donner l'impulsion; qu'ils 
cherchent à se transformer en pouvoir, en répan- 
daiit au milieu du vulgaire ignorant des passions 
dont ils se flattent de faire une force irrésistible; 
q^e dans le secret de leur oi^gueil , ils se regardent 
comme des hommes plus importans que les Dé- 
putés, les Pair3 et le Souverain môme , je n'en 
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SUIS pas surpris : il faut, non-seulement, que 
chaque profession nourisse son homme , mais en- 
core que chacun prenne goût à la sienne et 
s'évertue pour en tirer tout le parti possible ; c'est 
dans Tordre. Mais /que , par une funeste manie 
qui, dès F Assemblée constituante , s'est emparée 
d€s esprits , des hommes d'état éprouvent au fond 
de leur ame une sensible peine de ne pouvoir des- 
cendre au milieu de ces combattans, qu'ils se fi- 
gurent que de cette nouvelle place leur voix serait 
entendue de tout le royaume 5 qu'après trente ans 
de révolutions, ils ne sachent pas, ou qu'ils ou^- 
blient, que les temps où l'on a admis en France 
le principe de la liberté illimitée de la presse-, 
ont été ceux où la raison fut entièrement étouffée 
.sous les innombrables libelles des partis les plus 
fougueux , les plus séditieux , et bientôt les plus 
criminels ; voilà ce qui m'étonne à un tel point , 
que je ne puis trouver d'expressions pour le rendre. 
Je dis que tel journaliste qui a passé la nuit à 
composer la diatribe qui doit paraître le matin 
dans sa feuille, se regarde souvent comme un 
être plus influent que le Roi. L'amour-propre, 
on ne le sait que trop , ne vit que d'illusions ,. et 
celle qui charme la pensée de ce compositeur 
d'écrits périodiques, n'est pas aussi ridicule qu'on 
le croirait au premier aspect j car ne gouverne-t -U 
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pas ropmîon; etFopînion, à Fentendre^ n^est^- 
elle pas la reine du monde ? 

Un mécompte vient cependant déranger uit 
calcul aussi flatteur; ce mécompte ne gît pas dans 
ta difficulté de faire tourner et yirer à son gré la 
déesse aux millions de têtes , si on était seul à lui 
parler f il n'est point de bévue, point d'imperti- 
nence qu'elle ne puisse approuver, ni de charlatan 
qu'elle n'écoute avec avidité, tant elle est crédule 
et bonasse, tant elle aime à se repaître de cbî- 
mères. Mais malheureusement des compétiteurs^ 
souvent très-adroits, et, pour me servir du terme 
technique, très-ntiadrés, viennent aussi lui adresser 
la parole ; elle suit incontinent celui de tous qui 
lui fait les plus belles promesses , et qui sait les lui 
présenter sous un jour adroitement ménagé. Je 
l'ai déjà dît, et je crois devoir le répéter, trois 
• mois ont suffi pour faire expirer la Quotidienne 
sous les coups du Nain Jaune. 

Je ne puis me lasser d'admirer le délire des 
publiclstes qui veulent faire dépendre le sort 
des états de l'opinion du moment : faudra-t-il^ 
passer ma vie à leur redire (ju'on s'égare néces- 
sairement, lorsqu'on ne se défie pas de certains 
mots collectifs qui semblent nous présenter des 
ctres réels, et qui, au fond, n'expriment que de 
vains fantômes ; que Spinosa^ en déclarant Diea 
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rimirersalité des êtres du moiide, est le plus 
grand athée qui jamais se soit avisé d'écrire -, qiVà 
proprement parler^ il n^existe que des opinions 
individuelles; que par défaut. de lumières, de 
loisir, ou d'aptitude, la plupai^t des hommes 
ignorent jusqu^aux questions qu'il faut avoir ap- 
profondies , peut-être toute sa vîô ^ pour se mêler 
de politique; qu'ils natiraient de coihmun, en 
fait d'opinion, qu'un pur néant, s'ils ne puisaient 
quelques connaissances aussi fautives que super- 
ficielles, dans la conversation, ou dans les-écrits 
d'autres hommes , qui presque tous , n!ont à leur 
tour, pour toute science, qu'un amôur-propre 
ridiculement intrépide ; que ce qu'oU appelle 
l'opinion publique , ne doit une sorte d'existence 
qu'au va^e des idées ^ qui, cachant tou!;és lésdiffi- 
* cultes à la multitude, ia fait tomber machinale- 
ment d'ûccord sur ce qui lui présente quekju'ap^ 
parence de vérité; que «ette opinion se jperpé- 
tuenait avec une étonâanle confiance, dans les 
plus étranges erreurs, Si, patfois^, des contra- 
dieleurs ne venaient la diviser , et si des désastres 
instructi& , ne la portaient vers d'autres routes , 
mais que, pour comble de malheur, lorsqu'elle 
touphp au moment d'ouvrir les yeux à la lumière , 
des agitateurs intéressés à la lui cacher, viennent 
trop souvent soulever les passions, et :1a replon- 
ger dans les ténèbres. En effet , s'il est un principe 
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Incontestable, c'est celui qui reconnaît que ta 
vérité ne triomphe que par le secours du temps ^ 
et qu'il faut de longues années , pour que la rai- 
son et l'impartialité s'élèvent au-dessus des obsr- 
tacles accumulés par les méprises grossières et les 
injuistices des premiers momens. Peu de grands 
hommes ont été dignement appréciés avant leur 
mort , et la médiocrité fiit souvent l'idole de tout 
un siècle. Balzac mourut admiré de ses contem- 
porains , et Racine n'eut que Despréaux pour 
lui prédire le succès du chef-d'œuvre de la scène 
française : et parce qu'il arrive ordinairement une 
époque où les questions, à force d'être ramenées à 
la discussion et triturées, pour ainsi dire, finissent 
par s'éclaircir, et par avoir un assentiment général 
et mérité, on confond deux choses aussi distinctes-^ 
Y opinion y élaborée par les siècles ^ et Y opinion 
du jour ; on s'efforce d'attribuer à celle-ci une 
infaillibilité que l'autre n'a mêmepas en partage; 
on lui donne une existence souvent imaginaire , 
on dépeint ses fluctuations les plus éphémères 
comme une force irrésistible, et l'on en fait une 
.puissance permanente dans l'çspérance de la 
dominer.' 

Oui , me dira-t-on , nous vous en faisons Taveu , 
nous avons failli , par une grande présomption ^ 
et nos opinions n'avaient pas reçu la sanction de 
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r^xj^rience. Mais cette expérience , nous l'avons 
* acquise ; vos craintes , vos avertissemens , eussent' 
' mérité, il y a trente ans, qu'on leur prêtât une 
' oreille attentive ; mais nous connaissons mainte- 
nant le danger, et nous nous garderons de nous 
y précipiter.^ 

Les évènemens de 1814 m'ont appris Ip fond 
^ ^que Ton, doit faire sur cette rare prudence ; mais 
je veux bien toutefois (ce dont je ne suis que* 
très^faiblement persuadé ) que , pour quelques * 
temps, nous sachions nous contenir dans nos 
illusions et dans nos passions 5 j'accorde , que les 
actes de la révolution sont jugés comme ils 
doivent l'être , et qu'il n'en est aucun, qui ne porte 
son véritable nom; enfin, je ne suis pas loin de 
penser qu'aujourd'hui, plus d'une question J)oli- 
tique tire à sa fin , et , réduite désormais à sa juste' 
valeiu:, ne présente plus les mêmes dangers qu'en 
1789; mais comptez-vous pour rien le repos de 
vos enfans.qui oublieront et vos conseils et vos 
malheurs; et vos découvertes , et qui ne manque-^ 
ront pas, de tourner contre eux-mêmes j les pré- 
textes de désordre , et les armes que vous leur- 
laissée avec ime imprévoyance si cruelle ? et^ 
d'ailleurs, pensez-vous avoir épuisé tous les objets* 
'de discussion qui peuvent enflammer les esprits ,^ 
et les entraîner dans des voies de à é ê osw e et de 
calamités ? 
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Il n'y a pas un siècle que là France étsât 
presquen feu pour des questions que vous mé- 
prisez maintenant comme de vaines subtilités, 
quoique , sous ce rapport , tous n'ayez aucun 
reproche à faire à vos bons aïeux. Je le ^emànde^ 
cpnnaissez-Yous dans les choses tous les points ^ 
toutes les faces sur lesquels Tesprit humain peut 
porter ses contemplations , et qui peuvent loi 
fournir d'abondantes discutions et de yiolens 
démêlés ? Du temps de Démosthcnes , ou de César ^ 
avait-on l'idée de la grâce efficace, et de la grâce 
suffisante ? Eh bien ! vos philosophes ne blâment 
pas l'autorité , ils la louent , au contraire , d'avoir 
imposé silence aux partis qui étaient prêts d'en 
venir aux mains , sur des points de doctrine infi- 
niment au-dessus de notre portée. Croyez^vous 
que votre scolastiqûe politique n'est pas capable 
d'engendrer des querelles aussi interminables qutf 
celles que vous reproches à la scolastique théolp- 
gique, et faudra-t-il que lé gouvernement ne' 
mette aucun frein à la liberté de dispsu;et etd'écrirt^ 
et qu'il n'admette pour modérateur du genre hu- 
main , que la lassitude dès guerres civiles ? 

Vous vous effirayez mal à propos, me £t-oli 
encore; nous sommés^ tout aussi bien que vous, 
ennemis des abus de la presse , mais noÛ!^ Mfias en 
garantirons» par de bonnes lois , immani lege^ dit 
M. de Chateaubriand ,^ et en punissant rigoureuse- 
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ment les audacieux v qui se permettront des délits 
dans ce genre, car nous reconnaissons que la 
composition d'un livre peut être tout aussi bien 
un délit , que tout autre action des hommes. 

Cest-à-dire que vous comptez empêcher par 
la terreur , ce que vous n^empcchez pas par votxe 
vigilance j car je sais que vous êtes trop instruits 
en droit public , pour vous figurer que l'homme 
entend venger la justice , et compenser le mal , 
en infligeant des peines j vous n'ignorez pas qu'il 
ne clierche qu'à prévenir de nouveaux délits, et 
de nouveaux crimes, par les conséquences funestes 
xpit leur promettent d^éclatans exemples. 

Ainsi, vous avez votre manière de prévenir le 
mal , et moi j'ai la mienne ; et jç pense que vous 
l'adopteriez , si vous voyez une troupe d'assassins 
prendre ses poignards^ pour égorger la garde en- 
dormie. Si vous et vos amis, vous étiez assez forts 
pour leur arracher leurs armes, vous ne manqueriez 
certainement pas de le faire, et vous leur diriez : 
ce c'est en vain que vous réclamez l'exercice entieç 
de vos facultés , et que vous alléguez votre droit 
de n'écouter, dans vos actions, que votre m)re 
arbitre, quittes ensuile, lorsque vous les aurez 
commises, à être exposés sur la roue. » Noias savons 
par£sâtement , que lorsqu'une fois les juget, le$ 
«rchers » et les offîcicîers de justice seraient égorgés, 
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la punition s'évanouirait , et que vous seriez les 
maîtres ; c'est précisément ce que nous ne voulons, 
pas. Nous ne vous rendrons pas vos armes. Allez, 
redevenez bons citoyens, et vivez en paix; peut- 
être, quelque jour , en réfléchissant sur votre con- 
duite passée , nous aurez-vous une grande obliga- 
tion, car vos desseins étaient affreux pour Içj 
pays , mais ils étaient aussi fort périlleux pour 
vous-mêmes. 

La comparaison est exacte sur tous les poiâts ; 
non que je prétende que les personnes qui ré- 
clament aujourd'hui la liberté de la presse 
avec tant de persévérance, ayent de sinistres 
projets, et - voifl^ X *fe*^alheur de leur patrie: 
c'est tout le contraire; mais ils lie voyent pas les 
hommes qui , derrière eux , les seconderaient 
volontiers , de tout leur pouvoir , s'ils osaient 
parler. C'est à ceux-là que mon discours s'adre3se^ 
leurs arsenaux de la Belgique sont tout remplis 
d'armes, et nous savons l'usage qu'ils savent en 
faire, dès qu'il se présente un moment propre à 
jfavoriser leurs entreprises. 

Disons-le de bonue fpi, la liberté de la presse, 
ne doit être illimitée que pour les théories abs- 
traites qui, dans les différentes sciences, traitent 
des questions générales; mais si ces théories se 
rattachent à des circonstances du momèpt , elles 
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doivent rentrer soiis la vigilance du protecteur , 
et du préservatem" suprême, et no^re Charte y a 
pourvu, par la faculté d'user, au besoin, de lois 
répressives , et par les mesures que le Monarque 
a toujours droit de prendre , en cas de trouble et 
de notable préjudice dans la demeure. 

J'ai moi-même rendu, à plusieurs reprises,. un 
hommage sincère à la maxime qui dit que la 
vérité jaillit du choc des opinions; je ne suis donc 
pas d*avis qu'on retienne les pensées captives^ 
mais il est des bornes à tout : si Esope fit servir à 
son maître un dîner tout en langues, parce que 
l'usage de la langue est la meilleure chose du 
monde, le lendemain il fit servir les mêmes mets, 
par la raison toute contraire. Il faut donc que le 
Gouvernement royal soit attentif à discerner les 
occasions du bien et du mal, et je redoute d'autant 
moins qu'il abuse de son pouvoir pour comprimer 
nos paroles, sans une très-grande nécessité,, que 
des réclamations et des plaintes, sans nombre 
viendront l'assiéger jour et nuit, dès que notre 
vaniteuse loquacité éprouvera les ! moindres 
retards. 

Gardons-nous aussi de croire, que lebût des assem- 
blées politiques, dans leurs sollicitudes , pour 
conserver chez tout un. peuple la liberté de tout 
i^crire, soitjau;iais d'éclairçir les pensées difficùl- 
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tueuses , et de fixer les doctrines. La vraie science 
marche à pas lents dans la retraite et dans le 
silence; elle est sans doute très soigneuse des ina-^ 
tériaux qu'elle a recueillis ; mais lorsque Fautorité 
craint leur explosion , elle met à n'en point faire 
un usage public beaucoup moins de résistance 
que n'en'' mettrait l'ignorance même; celle-ci, 
n'ayant jamais su qu'on se trompait souvent , et 
qu'il existait des dangers, est biesi autrement 
présomptueuse , et ses désirs ont une impé- 
tuosité bien plus irascible ; mais cette retraite , 
ces longues veilles, et ces profondes réflexions « 
qui font l'apanage du savant , aucune assemblée 
n'en trouve le modèle dans son enceinte ; elle ne 
les connaît que par ouï-dire, et s'en met rare- 
ment en peine : ce sont moins les Imnières qu'elle 
cherche aa dehors , que les «acouragemens des 
flatteurs , si ce n'est même l'appui des auxiliaires. 
Avertis par les égaremeas de nos devanciers, 
défions-^nous des maximes qu'ils ont fait passer 
jusqu'à nous , et voyons surtout » si elles peuvent 
avoir quelqu'appHcation dans le régime où nous 
vivons. 

]^n effet, quelles sont les fonctions des deux 
Chambres? Ces fonctions ne sont autres que de 
connaître les besoins des peuples , et d'y porter 
remède par les lois que l'autorité soumet à leurs 
délibérations; mais, de bonne foi, est-ce une 
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la presse qui nous instruit de ces besoins ? De» 
traités scientifiques , des systèmes péniblement 
«nfantés, ou les productions plus légères que les 
marcbands de nouveautés étalent avec profusion 
pour piquer la curiosité du lecteur, les romans, 
les diatribes , les pamphlets , nous apprendront- 
ils mieux que nous ne le savons nous-mêmes la 
situation du cultivateur et du simple journalier 
dans nos diverses propriétés , ou celle des manu- 
factures de la ville ou du département qui nous 
a choisis pour Députés ? Si nous avons besoin de 
renseignemens positifs , que n'écrivons-nous sur 
les lieux pour qu'on nous envoie des Mémoires 
relatifs aux differens objets que nous avons à . 
traiter dans le coiurs de nos sessions ? Et les sim- 
ples citoyens, comment craindraient - ils de ne 
pas être entendus dans leurs réclamations ? non- 
seulement, ils peuvent les envoyer directement 
aux ministres, mais encore à ceux des Députés ou 
des Pairà qu'ils croyent le plus enclins à em- 
brasser leurs intérêts^ et, ce qui est bien plus 
fort , le droit de pétition , s'ils en veulent faire 
usage, leur assure que, tout entières, les deux 
plus puissantes assemblées de la France pren- 
dront connaissance de leurs griefe et de leurs de- 
mandes pour les faire valoir, s'il y a lieu, par.de 

solennelles recommandations. Sous un régime 

i8 
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aussi paternel , quel est donc ce prétendu besoiù y 
ou plutôt ce désir immodéré de paroles, ^au mi-^ 
lieu des places publiques , et quelles sont ces tra- 
ditions révolutionnaires que Ton adopte sans 
s'apercevoir quelles ne doivent leur naissance 
qu'au désir d'assembler des partis sous les mêmes 
couleurs , de leur former un esprit commun , 
de leur prescrire , et non pas de consulter leurs 
pensées et leurs opinions , et d'en faire les instru- 
^ mens aveugles de son ambition , et les bnijans 
échos de sa renommée. Je le dis hautement, et 
je le proclame de toutes mes forces; plus on ap- 
profondira ces grandes questions de la liberté de 
la presse , plus on reconnaîtra que ce n'est jamais 
pour le progrès des connaissances humaines qu'on 
l'invoque le plus instamment; que c'est pour ré- 
pandre avec pk-ofusion des écrits de circonstance ; 
que ces écrits n'ont jamais rien produit de 
stable ni de sagement raisonné, qu'ils n'ont que 
bien rarement en vue le bonheur des hommes , 
qu'ils n'éclairent pas , mais qu'ils ameutent. 

' Mais , dira-t-on encore , si la presse n'est pas 
libre, ne peut-il pas arriver qu'on soit attaqué 
sans pouvoir se défendre? Vous-même, ne récla- 
meriez-vous pas la faculté de répondre à celui qui 
rép«hdrâit des calomnies sur votre compte, et 
q[«i^^ous noircirait dans l'esprit pid)lic ? 



Je ne vois pas, répliqûerai-je, que, pour me 
justifier, il faille établir une lutte où je sois rc* 
duii à combattre seul de ma personne , et à ne 
faire usage que de mes armes personnelles que 
j*employerais peut-être fort mal et de manière à 
blesser mes voisins , fort étrangers à Taffaire. La 
sagesse des lois est venue à mon secours^ elle me 
donne de puissaus auxiliaires ; je trouve un bar- 
reau tout entier pour me défendre , et des juges 
pour me rendre justice. 

Mais , poursuivra-t-on , si , par hasard , vous 
aviez et les avocats et les juges et le Gouverne- 
ment contre vous , il faudrait donc essuyer Tin- 
justice , sans jamais avoir ni les moyens ni l'es- 
poir d'enâriompher ? 

Je ne sais pas répondre à une objection qui 
fait la supposition d'une ligue tolitc entière contre 
tnoi. Je sais qu'ici-bas, jusqu'à la consommation 
des siècles , il se commettra beaucoup d'injus- 
tices ; qu'il s'en commettra moins sous un Gou- 
vernement régulier que dans l'état de nature , et 
qu'il ne faut point appeler l'anarchie au secours , 
parce que, dans l'état de société, on a de justes 
plaintes à former; il est malheureusement trop 
avéré que, de quelque côté qu'on porte les yeux , 
de grands sacrifices sont imposés à l'homme; 
la nécessité est une loi qu'on ne peut enfreindre j 
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«t notre bonhenr ne consistera jamais qu'à rendre 
notre condition la moins mauvaise possible. 

Ce n'est point une vainc supposition , m'ob- 
jectera-t-on encore , que cette action combinée 
des autorités contre les hommes les plus respec- 
tables par leur caractère et par les fonctiotis dont 
ils sont revêtus. 

Ne voyons-nous pas tous les jours des feuilles 
périodiques se permettre, sur les Députés et les 
Pairs, des inductions , des sarcasmes et des censures 
outrageantes ) et blâmer avec audace l'esprit et 
les opinions qui prévalent dans leurs chambres ; 
n'est -il pas évident que le ministère se prête 
à ces attaques, qu'il les favorise même, puisqu'il 
n'aurait qu'à dire un seul mot pour y mettre fin? 

Depuis quelque temps , il me semble aperce- 
voir en général une amélioration dans le style des 
joumanx, et, s'il en est ainsi, je ne doute pas que 
le ministère n'ait porté quelqu'attention à un mal 
qui, je l'avoue, prenait à mes yeux des accrois- 
semens blâmables. C'est, au surplus, dans le sein 
de l'assemblée dont j'ai l'honneur d'être membre, 
que je m'expliquerai à cet égard, si ce mal me 
semble exiger qu'on s'explique j car il ne faut pas 
oublier que les abus dont on se plaint ne pour-; 
ront jamais être portés à de grands excès, puisque 
les Ministres éviteront toujours ce qui donnerait 
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lieu à des plaintes trop vives de la part d'assem- 
blées si puissantes. En attendant , Tidce de 
M. dç Chateaubriand pour la création d'un journal 
officiellement consacré aux séances des deux corps 
législatifs, me paraît mériter attention^ cependant, 
à moins que les discours qui y seraient rapportés 
n'eussent été imprimés par ordre dçs Chambres , 
je ne vois pas que , parce qu'ils émaneraient d'un 
Pair ou d'un Député , l'autorité n'eût pas le droit 
d'en retrancher ce qui lui paraîtrait dangereux. Si 
cependant ce Pair ou ce Député réclamait pour 
rétablir les passages supprimés, et s'il alléguait 
qu'il faut que la France connaisse tout ce qu'on dit 
pour ses intérêts, la ressource, ce me semble,, 
devrait lui rester, de s'adresser à la Chambre et 
d'en obtenir, si elle le jugeait à propos , une auto- 
risation pour faire réintégrer son discours daws 
sa totalité , à moins qu'un ordre formel du Roi 
ne vînt le défendre expre^ssément ^ mais il est bien, 
entendu qu'alors les Ministres auraient le droit 
d'enjoindre à leurs journaux de réfuter, sans toute- 
fois se permettre aucune personnïilité , les asser-^ 
tions et les principes que ce membre de l'une ou 
de l'autre Chambre aurait avancés , et soutenus 
avec tant de persévérance ^ et remarquez que je 
n'établirais aucune réciprocité de la part du> jour- 
nal des Chambres , et qu'il n'aurait pas droit de ré- 
pondre à ceux du gouvernement, car il faut qua. 
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les discussions se terminent, et que le dernier mot 
reste du côté du Souverain et des personnes qui , 
consultant de plus près ses intentions et ses volon- 
tés, sont en même temps chargées de les faire 
exécuter. 

Il est évident, par cela seul, que, quel que soit 
mon avis particulier sur les opérations du minis- 
tère actuel, je ne puis le blâmer d'établir en prin- 
cipe et même beaucoup plus hautement qu'il ne 
fait , qu'il a le droit de diriger l'esprit public et 
de l'éclairer sur toutes les opinions dans quelque 
lieu qu'elles se trouvent. Ce principe est de tous les 
temps et de toutes lès circonstances. Nous autres 
membres des Chambres législatives , nous avons 
le droit , et il est de devoir pour nous de parler 
avec francliisc <^t liberté dans l'enceinte où nous 
siégeons, d'y réclamer le redressement des injus- 
tices, et d'y exprimer nos alarmespour le Monarque 
et pour le bonheur de la France^ c'est de là seu-r 
lement que notre voix doit êtr€ entendue; mais, 
hors de ces murs , nous ne sommes plus que des 
particuliers n'ayant de plus que les autres qu'une 
grande considération dans la société, et il ne nous 
appartient pas de nous ingérer dans des soins que 
le Prince ne nous a pas confiés. 

El que M. de Chateaubriand veuille bien 
çaaintenanl suivre , de conséquence en consé- 
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qiience , le fil dejies idées , il verra qu il ii 
peut se dispenser de proclamer encore jflus 
fortement que je ne le fais, le principe que 
c'est au ministère de diriger l'opinion publique, 
et de ne pas cesser un seul moment de le faire . 
En effet, il ne veut certainement pas quon 
abandonne la façon de penser que Ton croit 
raisonnable et bonne: il rejelerait comme un 
usage indigne de la droiture française , que 
lorsque les ministres sont changés , parce que 
la niajdtrité s'est déclarée d'une opinion con- 
traire à la leur , celte majorité ftt ensuii.q au 
nouveau ministère , ainsi que cela se pratrquc 
chez les Anglais , le sacrifice de sa manière 
de voir , et devînt voter aveuglément dans le 
sens qu'elle avait improuvé. Cette majorité se- 
rait d'autant plus coupable de suivre une pa- 
reille marche , qu'elle ne serait pas maîtresse 
de son opinion^ 7"/^ suivant M. de Chateau- 
briand , ne peut être différente de V opinion pu- 
blique ; c'était le point où je voulais le conduire. 
11 s'ensuit que , si le ministère ne s'empare de 
cette opinion régulatrice et souveraihe qui fait 
la loi définitive , il ne pourra jamais recouvrer 
la majorité s'il la perdue, et que ses succes- 
seurs ne le pourront pas davantage s'ils pour- 
suivent des plans qui, après tout, peuvent être 
indispensables pour le salut de l'état ; et dès 
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lors qui ne senl qu'il faudra que les partis des^ 
cendent au milieu du peuple , et qu'on se ré- 
solve à vivre au hasard dans les tourmentes de 
la démocratie. J'avais promis de faire arriver 
mes lecteurs à cette conclusion , et je crois avoir 
tenu parole. 

Je n'ai plus qu'un mot à répondre à ceux 
qui , sans aucun discernement , citent toujours 
l'exemple de l'Angleterre , et s'en prévalent 
comme d'une autorisation sans réplique pour 
introduire des usages anarchiques dans notre 
régime^constitulionnel. (Je prie certains jour- 
naisK qui 3ont dans cette manière de voir , et 
qui voudraient établir la liberté illimitée de 
la presse , de remarquer que, malgré leur ponc- 
tualité pour la stricte observation de la Charte, 
c'est encore une extension contre son texte for- 
mel qui fait l'objet de leur désir.) En Angle- 
terre , les sectes et les corporations sont en 
$i grand nombre , qu'il n'existe pas dans ce 
pays , comme en France , une masse effrayante 
de public prête à obéir à toutes les impulsions 
qu'on lui donne : le danger de la liberté, de la 
licence même de la presse ^ ne peut donc pas 
s'y cortiparer avec celui qu'elle présenterait chez 
nous ^ et je conviens que , par un concours 
particulier de circonstances , les inconvéniens 
^e cçtte liberté chez les Anglais ne $ont pas 
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d'une aussi grande évidence qu'ils le seradetit 
chez d'autres peuples : le plus marqué de ces 
inconvéniens parait être dans ce moment Ti- 
nurbanité dont les mœurs de nos voisins se 
ressentent , et qui se manifesterait bien autre^ 
ment sans les lois étranges qu'on observe chez 
eux avec la dernière sévérité contre la calom- 
nie, ou plutôt même contre la médisance, quel- 
que légère qu'elle puisse être. De la manière 
dont^ parmi nous , pn entend que la presse doit 
être libre , je ne fais ^ucun doute que , sous 
l'amajs confus des insinuations, des imputations, 
des récriminations , etc. , etc , dont les feuilles 
publiques retentiraient , et dont tous les murs 
seraient placardés , on ne pourrait bientôt plus 
distinguer en France Thomme de cœur du lâ- 
che , le citoyen religieux de Thypocrité, le père 
de famille réglé dans ses mœurs du libertin pré- 
cautionné, l'honnête homme du fripon^ etc. Tout 
serait également vil et méprisable , et l'insensi- 
bilité pour l'honneur et pour la bonnp répu- 
tation viendrait mettre le comble à nos maux. 

Je le répète , grâce à ses lois répressives , l'An- 
gleterre n'est pas arrivée à ce comblç d'infamie; 
mais que son inurbanité , soit exagérée dans les 
tableaux que par suite de nos anciens démêlés 
avec elle , nous aimons à en retracer , ou que ces 
peintuires soient exactes ^ il n'importe; c'est sous 
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le point de vue politique que j'examine la ques-^ 
tion ; nous trouverions la mort où TÂngleterre 
n'est que troubléef^ et, pour trancher d'un seul 
mot toutes les difficultés^ il est une observation 
préalable que j'ai déjà faite avant tout, et qu'il ne 
faut jamais perdre de vue. Un pays qui , avant la 
révolution française , n'avait pas trente ans de 
suite à nous citer sans bouleversemens ou sans 
commotions civiles , ne doit point nous servir 
d'exemple , et si nous avons, quelque chose à 
prendre de lui , c'est l'unité , qu'avec un peu de 
pén étration ou découvre dans son gouvemcm ent; 
c'est la force du pouvoir qui fait tout marcher 
dans une même direction , et ce nt sont pas les 
maximes et les coutumes qui nous conduiraient 
infailliblement , et sous très-peu de temps , à la 
désorganisation du corps social et à notre en- 
tière destruction. 

M. de Chateaubriand , fidèle à son amour 
pour tous les sentimens des âmes élevées , et 
livré tout entier au désir d'arriver au bien en 
passant par dessus tous les obstacles , non-seu- 
lement ne veut pas que la presse soit sous l'ins- 
pection du ministère de la police , mais ce mi« 
nisière, suivant lui^ ne saurait être assez promp* 
tement supprimé. Je ne vois cependant, dans 
ses raisonnemens ', d'autres conclusions à tirer^ 
que la nécessité, de pourvoir aux dépenses de la 
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Police, si ses moyens pécuniaires sont illicites , 
de renvoyer le Ministre s'il est infidèle , et de 
réformer les employés s'ils font mal leur devoir • 
Mais, c'est se laisser emporierhors de soi-même, 
c'est arriver à des solutions qu'on ne peut regar-? 
der comme sérieuses , que de prétendre que , 
dans notre situation présente , la police est inu- 
tile et qu'il faut s'en passer. Il est vrai que M. de 
Chateaubriand ne parle pas de supprimer toute 
police , et qu'il cousent à en laisser une isolé-? 
ment entre les mains de chaque tribunal et de 
chaque, procureur du Roi ; mais , n*a-t-il pas vu 
qu'il ny aurait plus d'ensemble dans la vigir 
lance et dans la poursuite des crimes , et que, 
dans des temps de conspirations, il faut pouvoir 
çiu besoin tout surprendre et loutarrêlcr àlafois. 
On cherchera vainement à fermer les yeux aux 
vérités pénibles j il spra toujours certain, que 
plus la n^tqre du Gouvernement prêtera aux 
dissensions, et aux troubles , plus il faudra , pour 
prévenir les malheurs public^, une police active 
et marchant avec unitOi Moins un gouverne- 
ment a de force , plus il tend à la division, plus 
il a besoin de connaître pour arrèterle mal dans 
sa source : beau sujet de méditation pour ces 
3ectaleurs de liberté , qui ne veulent en France 
que des institutions faibles, etdes interprétations 
anarchiques de la Charte. 
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En un mot , M. de Chateaubriand ne peut 
Ignorer que les gens de bien dans tous les temps , 
et particulièrement dans le nôtre, sont toujours 
en guerre avec les méchans , et que le Prince est 
le chef qui doit les diriger. Or, que dirait-on 
d'un gênerai qui serait tenu de laisser parler 
jusqu'au bout , et sans les troubler, les émissaires 
et les embaucheurs soldés par Tennemî , et qui 
serait privé des moyens de donner aucune direc-» 
tion à ses éclaireurs? On dirait, sans doute, que 
cette armée ne serait pas un jour sans se disper- 
ser , et que le général périrait infailliblement : 
voilà les conséquences d'un système adopté 
dans l'irréflexion de la jeunesse , et poursuivi en 
haine du despotisme de Buonaparte et de la ty- 
rannie révolutionnaire oii Ton retourne par le 
plus court chemin , sans y prendre garde. 

Pour me résumer, et pour rassembler dans un 
seul paragraphe les conséquences qu'à la fin des 
principales questions j'ai tirées contre la doctrine 
de M. dé Chateaubriand , nous remarquons d'a- 
bord que ï impassibilité^ ou , plus exactement , 
Yinaction du Monarque est absolument incom- 
patible avec l'intérêt qu'il doit porter au bonheur 
de ses peuples; puis, sans nous appesantir sur une 
idée trop affligeante, puisqu'elle tendrait à dimi- 
nuer notre profonde vénération pour la royauté, 
nous voyons , suivant la même doctrine ; que le 
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point essentiel , et dont il ne faut jamais se dépar^ 
tir dans tout gouvernement constitutionnel , est 
que la majorité dans les Chambres soit en faveur 
des Ministres ( et rien , en eflet , n'est plus dési- 
rable ); mais le système de M. de Chateaubriand 
ne laissç aucun espoir pour qu'en France cette 
majorité persiste long-temps dans les mêmes 
sentimens , puisque Tambition , naturelle aux 
assemblées , ne trouvera , d'après lui , que des 
principes capables de l'exalter au plus haut 
degré , en lui donnant des espérances sans 
bornes ; et dès que, cette même majorité sera 
perdue , on n'aura plus de moyen de la ra- 
mener dans le sens des Ministres tant qu'ils 
resteront eu place, ou que leurs successeurs 
persisteront dans les mêmes plans. C'est ce 
que nous avons prouvé dans plusieurs endroits 
par le caractère d'une majorité française qui , 
sans avoir le même ensemble dans ses votes , 
que la majorité des Chambres en Angleterre, 
est pourtant beaucoup plus inflexible qu'elle 
dans tout ce qui peut contrarier ses illusions. 
Nous l'avons prouvé encore par l'impossibilité 
que ces illusions et que les diverses maladies 
politiques qui régneront dans cette majorité , 
ne s'étendent pas au-delà des Chambres , et 
que les Electeurs n'en soient pas travaillés 
comme tout le reste de la Nation , ce' qui , 
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le plus souvent , ôtèra tout espoir de rassetn-t 
bJer des hommes plus concilians , et plus favo- 
rables au ministère. 

Les nouveaux Ministres (et c'est la conclu- 
sion où je suis arrivé il y a peu d'însians * 
et que je n'ai jamais perduide vue parce quelle 
est pércmptoire h mes yeux contre le système 
de M. de Chateaubriand ) , les nouveaux Mi- 
nistres , dis-je , si les anciens cèdent à l'orage , 
seront donc obh'gés de renoncer aux opé- 
rations et aux vues de leurs prédécesseurs i 
quand bien même le sort de la couronne et 
le bonheur du peuple y seraient attachés. Il 
faudra qu'il s'enchaînent aux volontés des 
Chambres. Or^ ces Chambres seront placées 
dans l'alternative suivante : dès que l'opinion 
doit être leur prenlière loi , il faudra qu'elles 
la forment , et que , pour y parvenir , elles 
prennent' en main la direction des aftaires pu- 
bliques et qu'elles gouvernent , en un mot , 
comme l'ont fait les assemblées de la révolu* 
Uon , ou bien il faudra qu'elles se résolvent à 
modeler tous leurs décrets sur ce que celte 
opinion viendra leur dicter ; et qu'on rie s'y 
trompe pas , c'est ce dernier résultat où mènent 
invinciblement les principes dont M. de Châ- 
. teaubriand ne s'est pas assez défié; car (je l'ai 
déjà rendu manifeste), l'opinion une fois pro- 
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élamce souveraine , le journaliste , Forateur des 
clubs , les saltimbanques des carrefours , dès 
qu'il est de règle qu'ils ont la liberté de tout 
dire et de tout publier, ont sur elle, une in- 
fluence bien plus directe et bien plus grande 
que les Députés du royaume et les Pairs de 
France. C'est dans les places et dans les jardins 
publics quil faut aller dresser les tribunes des 
assemblées législatives ; voilà désormais le siège 
du Gouvernement , ou plutôt le théâtre des 
combats; et les fureurs des premiers jours de 
la révolution revenues , par les mêmes voies 
qui les avaient produites j» vont replonger encore 
une fois notre malheureuse patrie dans les dé* 
sastres d'horrible mémoire , qu'attestent les 
mânes de nos amis> de nos pères, de nos 
Piois égorgés à la face de l'univers , mais que la 
poslérilc , malgré les témoignages qui lui paf-» 
viendront de toutes parts , rejetera peut-être 
comme une indigne calomnie contre la nature 
humaine. 

Je sais , qu'à une noble aversion pour la bas- 
sesse ei l'esclavage , M. le vicomte de Chateau- 
briand réunit une trop juste prévention contre 
l'immoralité et la corruption de son siècle. 
Moi-même je la partage à un haut degré , j'ai 
vu , avec la même douleur que la sienne , pen^ 
dant la première restauration, régner au milieu 
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du Peuple français la plus profonde insensi- 
bilité pour le malheur , rirrévérence la plus 
grossière pour la vieillesse , le mépris le plu^ 
outré pour la vertu et pour la fidélité , Tapathie 
la plus stupide pour cette religion sainte qui 
fait notre consolation dans l'infortune , et qui , 
seule , nous donne la force d'accomplir tous 
nos devoirs. J'ai vu l'avarice la plus imprévoyante 
la plus inhumaine . toujours prête à sacrifier 
des générations entières , pourvu que le trésor 
public ne se charge jamais de la réparation des 
ipjustices; le dédain le plus inepte envers ses 
ennemis , et le plus propre à leur inspirer le 
désir de prouver tout ce qu'ils peuvent être , 
lorsqu'on les offense; l'orgueil le plus humilie 
du rang qu'il occupe , quel qu'il soit , et le plus 
impatient de détruire ce qu'il ne peut atteindre, 
et la présomption la plus étendue dans tous les 
genres , et quelquefois la plus voisine d'une 
honteuse ignorance. Enfin , j'ai vu plus d'un 
Ministre suspect dans sa fidélité, endormi dans 
sa surveillance, laissant l'esprit public errer à 
l'abandon , et très-certainement peu versé dans 
la science de la puissance royale, puique les 
personnes les plus attachées à la légitimité ont 
fait à cet égard des progrès si peu sensibles. 
C'esi dans ces tristes pensées que j'étais plongé 
lorsque le second retour de la famille royale 
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"tn V^nti fesitiVét en carie «Aie Mi\^ ftiMÏ6:é âa 
i^iertë \btale. Long-tempé , je'Mt^tfé'; yâî con- 
servé Aies âlartnéà ;'cfej)éhdànt i:*sc(it qhe les 
auteurs dû tdal ^ forcée de quitter le pàj^s qu'ils 
nvaiêht sî long-teiîlpsperterti, aîeïit-pérâu une 
partie de leur prèttïîfere îtifluencej éoit , pliilôt , 
qu'il y ait dans le d(!éhr dé ITiorhme môîîàs aè 
dépravation que |è iii'é'le finirais ,'a'dprès tant 
d*évëhéraens désààtrèùi , et qu*îî soi^ vrai Hè 
dire (^tie nos pltis gràtîiïè'égàrèmén^ §é4edûîçept 
lé plus souvent à déis fetltes de faibïéÇfé/^dè^pré- 
TÎpiiaiion et d^effeiTéscëiicë , j'ai crîx'fôWïè pliis 
çrand ni3mbre de ïâcs compatrioïei tourrièr 
léiirs règàrdsWèrs âfe meîHéui^s prîiicîpés , éi re-^ 
venir à dépîtrs nôolë^ Se^ntîrtife'tisVLâ transition i 
pottr léé àddplër énrièretttfht , ést pept-êïrc ce 
quî.c'oôtè lè'pruS'à'lédï atooùr-prop^^ Est-il 
dohé sî;pétiîblé de;'lloiià avouer ^' nous-mcnies 
itjue tlôtà nous ioiïirtiél; li^ômpés , ïors,^ue nous 
sériions cependant qtië, iïiêmé au ipiliëiii dés pl^us 
effroyables tempêtes qtiè les passions puissent 
soulever, Famour diibién a toujours vécu dans 
ïe fond db nôtre aide? Si )è niihîsferç a 'bien au- 
guré des Frâïiçaiâ î éé iitsi pas a moi a m'en 
plaindre , et j'cii tout lieii de penser quûn de* 
voir bîeti doux pouf tiaôî sera d'avouer à mon 
tour que Ces Français , je rie les connaissais pas 
comme lés Ministres les connaissent ^^ q^^ 
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mes reproches allaient jusqu'à l'injustice. S'iLea 
était autrement, le temps qui s'écoule tous les 
jours, et qui apporte avec lui de bons conseils 
et des réflexions salutaires.^, me donnerais enr 
core un grand espoir d'amélioration, et, les 
Ministres , n'eussent-ils aucun autre titre à la 
reconnaissance publiquis, me paraîtraient dignes 
d'éloges , pour une année presqu'entière que 
nous venons de passer avec un calme assez peu 
interrompu , et sans commotions trop violentes. 
Mais, quand mon espoir serait vain , quand 
les Mini^tre$,ne s'occuperaient que d'intérêts 
étrâîngQrs à U royauté , je ne les renverserais 
pas .par des voies irrégulières à mes jeux; mes 
principes ne -peuvent changer , mais je parle- 
rais dan$ l'Assemblée dont je suis membre , avec 
la franchise et la loyai^té d'un Pair de France ^ 
et mes alarmes et mes plaintes, qui parvien* 
draîent jusqu'au trône, auraient, je n'en doutç 
pas , si elles étaient fondées , le résultat que tout 
homme de bien peut attendre. , 

Que tant d'écriypiiDS , qui furent jadis attaches 
aux idées de la révolution, et qui désapprouvent 
aujourd'hui le livre 4c M. de Chateaubriand, 
en sWrayant de ses conséquences , reviennent 
donc sans détour et sans réticence a\i dogme 
inaltérable de la souveraineté définitive dans la 
personne du Monarque.: qu'ils reconnaissent 
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que ce livre , qu'ils blâment parce qu'il? crôieût 
y découvrir le germé d'évènemens qu'ils re- 
doutent, est Y exacte traduction de leur^s secrètes 
maximes y et que les mîemies sont les seules 
qui puissent faire subsister et dominer éiernel- 
lement cette Charte 9 dont , malgré de vaines 
allégations , je suis le texte de la manière la 
plus rigoureuse 5 et qu'ils . avDuent , enfin v ou 
que, pour la 'foire régner sur lioiis âved' * âssjii- 
Yance, il faut, admettre mes principes v et qu'ils 
se trompaiient en se flattant de la soutenir p^r 
d'absurdes rivalités de pouvoirs; ou que, de- 
puis long-temps, ils eniconnaissaiehties endroits 
vulnérables: qUe rien de ce qu'ils eh ont dit 
n'était sincère, et qu'ils n'en voulaient que poui* 
puiser eli élle-iùétne les moyfeûs de Ici détruire 4^ 
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seul, protect;eur de touâ, pourrait être regardé 
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ont pour base les engagemens. La violation des 
engagemens ne se suppose jamais. Nulle per- 
sonne engagée ne peut devenir membre d^une 
nouvelle société dont les engagemens seraient 
contraires À ceux qu'elle a contractés. Les Gou- 
vernemens sont le lien commyn des habitans 
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bandonne. Les hommes se sont rangés indivi- 
duellement sous une autorité protectrice; eii 
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a même marche. Il en est de même de nos 
jours; les liens de membre à membre sont directs 
dans les sociétés civiles ; ils ne sont qu'indirects 
dans les sociétés politiques. L'alternative du 
chapitre précédent est pleinement résolue. n5 

Ch. XX. Comment il se fait que, dans certains 
pays , des rpaximes contraires à la doctrine de 
l'Auteur se sont introduites. Les Gouvernemens 
républicains ont pris leur origine dans des faits 
d'exception : ces faits mènent assçz nalurelle-!- 
ment aux principes de la puissance obligatoire 
de la majorité. La plupart des Républiques 
sont sorties de conspirations. Si, parmi les 
Conspirateurs , les engargeniens ont été directs ,' 
ils ne l'ont pas été parmi les habitans ; ceux-ci 
n'ont cherché, et leui-s descendans ne cherchent 
encore qu'une protection. Ils s'y sont soumis, 
ou s'y soumettent individuellement, comme on 
fait partout ailleurs^ , • 12Ç 

Ch. XXl.'L'histoire de tous les peuplesprouve que . ' 
la Monarchie a précédé la république. A peine*, 
dans les cpntioèns de l'Afrique et de l'Araé- 
. rique, troûve*t-on quelques traces de gouver- 
nemens républicains. Les principes de l'Aiiteiir 
n'admettent pas de droit sans pstice. il ii'y a 
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pas de droit, il n'y a que le fait du plus fort. 
La pstiçe- est un sentiment inné et actif en 
îious-mêmes; le chef le plus sauvage en a le 
germe au fond de Tame. La souveraincié de la 
multitude dont les philosophes nous ont pro- 
clamés esclaves, he serait autre chose -^ si elle 
était praticable, que le droit du plus fort. i3z 

Ch. XXII. Dans quelque main qu« réside Iq pou- 
voir, il est absolu pour celui qui obéit : il est ^ 
arbitraire , lorsqnMl n'a d'autre règle que la vo- 
lonté du Souverain. Dieu ne se prescrit pas de 
lois. Le pouvoir arbitraire chez Thomine y. quoi- 
qu'il soit à propos de s'en garantir, n'est pas ce- 
pendant livré au hasard, au degré qu'on se le 
iigure; on trouve la preuve du contraire dans 
plusieurs monarchies de l'Europe, qu'on re- 
garde comme despotiques. 187 

Ch. XXIIL L'auteur justifie le principe, que les 
remèdes à employer contre le despotisme ten- 
dent nécessairement vers l'indépendance anar- 
chique. 11 répond à l'accusation de paradoxe 
intentée contre sa proposition : que les lois , 
vues sous un certam point de vue , inclinent 
vers l'anarchie. Envisagées sous une autre face, 
elles peuvent être prises dans un sens tout op- 
posé ; cela ne fait qu^ confirmer l'adage : 
contraria^ contrariis curantur, Leis sectateurs 
de la liberté moderne , en croyant ne se décla- 
rer que contre le despotisme, sont, de toute né- 
cessité , sur le chemin de l'anarchie. Lorsqu'^ils 
appellent leurs adversaires fauteurs des. princi- 
pes despotiques , ils ne peuvent refuser pour 
eux-mêmes le titre d'anarchistes. i44 

Ch. XXIV. Les adversaires de l'Auteur citent mal 
à propos la prospérité de quelques républiques* 
Avant d'être heureux , il faut pouvoir vivre. 
Les Gouvernemens républicains , qu'on peut 
citer aujourd'hui^ ne sont plus qu'au nombre 
de deux. Les Monarchies , avec autant de bon- 
heur, ont.pfas de stabilité. Exemples à Tap- 
nui de ceHp assertion. Le Peuple romain u'a 
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vaînca que par Tati^Hté monarchique de ses 
chefs. La Fécicrâtiptt-dè rAmériqae n^aurait pas 
assez dé^ consistance èOu^existef.e^l Europe. La 
prospérité toùjoufiJièroiKsànie de Ta Russie, ré- 
pond victorieuseitleiit à' celle des Etats-Unis. i5i 
Ch. XXV. Les criinès politiques cominis dans les 
républiques de la 6re^e sont innombrables et 
hoijs de toute proportion avec ceux iju'on peut 
reprocher à des Princes légitimes dans des temps 
civilisés. Il faut faire One grande distinction 
entre ces Rois et les usurpateurs. Ceux-ci sont 
obligés par U force des choses de se livrer à tou- 
tes les vexations el à- toutes les violences. Avis 
donné à de jeukies Icgi3tes. On n« peut juger 
du gouvernement d'un seul par le règne de 
Bu ona parte. L» -position de .Bootu parte le 
contraignait à tenJxr-toujjOurs dps choses ex- • ' 
tfaordinalres« Il nV pis été un plus gr^tid ty- i> 

ran que. les répuUiicains ne< l'ont cté.,Il8 avaient 
perdu la. France aiva ni Iuk.<11s sont clause qu'il 
ne^^a pas sauvée comme il devait le fahre^ ' t'6^ '^ 

Ch. XXVI; L^aqtMun établit des dîstiQ<;tionsintre ^^ 

les répubUcaiin8«'^lcetèv« la citationties^uver* - ' 
nemens crAl^B cÉfdie-Constahtinople, qu'on a 
opposés à ses .parihcipi^s;, Cette cilaition doit être 
désormais lai^séâ. à. j[i^urance. Montesquieu a 
très-mal à propos ciontondu sous.le même nom 
de despotiqnesi,^ les- genvernem^ns absolus où, 
par les maxmes publiques, les SouVcrains^avent 
qu'ils ne sdniquè lesptotecteufs de leurs sujets, 

■ et ceux où , d'après les mêmes maximes , ilsr 
s'encroyettt bes.propriëtaiires.L'ojrigine nomade 
et demi-sauvage àes Turcs influe Tridsiembla- 
blement enqNf^^ucJs^i'^ principes de gouver- .- j 

nement. Leui)s,sQ«^v^pjns sont victimes de leurs .< 
mœurs. Ils Voud^a^^pt, les changer |ff préji^g4s: , ;, «,:. 
du peuple, et, la férocité des H^jvUsfi^es' &',o{|- . , 
pose à ce chaijijf^pienU . ; ^ . f î 169 . 

Ch. XXVU.iiiécafltulâtion da dîflfeeni pi^éipes 

développes dansiez «véc^fdens écrits de Pftatear. 

Le prinMpe et <U Merle Iaksée aux cîtoy<em^ ' 



